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Préambule

L’arrêté préfectoral en date du 20 novembre 2015 a modifié les statuts de la communauté de communes
de  Laval-Agglomération  afin  de  lui  conférer  la  compétence  relative  aux  plans  locaux  d’urbanisme,
documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales.

Par délibération en date du 23 novembre 2015, le conseil communautaire de Laval-Agglomération  a
prescrit l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal (Plui) sur l’ensemble de son territoire.

Selon les termes de l’article L. 132-2 du code de l’urbanisme, le « Porter à connaissance » (PAC) est
l’acte par lequel le préfet porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents le
cadre législatif  et réglementaire à respecter, ainsi que les projets des collectivités territoriales et de l’État
en cours d'élaboration ou existants.

Conformément à l'article  R.  132-1 du code de l'urbanisme, le  préfet porte à la  connaissance de la
commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte qui a décidé
d'élaborer ou de réviser un schéma de cohérence territoriale, un plan local d'urbanisme ou une carte
communale :

1° Les dispositions législatives et réglementaires applicables au territoire concerné et notamment les directives territoriales
d'aménagement et de développement durables, les dispositions relatives au littoral et aux zones de montagne des chapitres
Ier et II du titre II du présent livre, les servitudes d'utilité publique, le schéma régional de cohérence écologique, le plan
régional de l'agriculture durable et le plan pluriannuel régional de développement forestier ;

2° Les projets des collectivités territoriales et de l'Etat et notamment les projets d'intérêt général et les opérations d'intérêt
national ;

3° Les études techniques nécessaires à l'exercice par les collectivités territoriales de leur compétence en matière d'urbanisme
dont dispose l'Etat, notamment les études en matière de prévention des risques et de protection de l'environnement.

Le  PAC constitue  une  opération  d'information  à  caractère  continue  qui  peut  être  enrichie  à  tout
moment  par  de  nouveaux  éléments.  Il  n'a  pas  pour  objet  de  décliner  les  différentes  politiques
sectorielles de l'État sur le territoire concerné, ni d'identifier les enjeux s’y rattachant ou de rappeler
l’exhaustivité de la législation. 

Le présent document élaboré par la direction départementale des territoires de la Mayenne à partir des
informations recueillies auprès des services déconcentrés de l’État doit être tenu à la disposition du
public et peut être en tout ou partie annexé au dossier d'enquête publique.
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1 – Le contexte législatif  et réglementaire

1-1 Les textes et documents de référence

La loi relative à la « Solidarité et au Renouvellement Urbain » (SRU) du 13 décembre 2000 a instauré le
schéma  de  cohérence  territorial  (SCoT)  et le  plan  local  d'urbanisme  (PLU),  l’un  comme
document d’urbanisme stratégique majeur, centré sur un projet de territoire et l’autre comme projet et
outil  opérationnel  de  l’aménagement  du  territoire  communal  ou  intercommunal.  Le  projet
d’aménagement et de développement durables défini par les élus constitue le socle de ces documents
d’urbanisme.

La loi de programmation dite « Grenelle 1 » du 3 août 2009 relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l’environnement  répond au  constat  partagé  et  préoccupant  d’une urgence  écologique.  Elle  fixe  les
objectifs, organise la gouvernance à long terme et énonce les instruments de la politique mise en œuvre
pour lutter contre le changement climatique et s’y adapter, préserver la biodiversité, contribuer à un
environnement respectueux de la santé, préserver et mettre en valeur les paysages. 

Elle  favorise  un  nouveau  modèle  de  développement  durable  qui  respecte  l’environnement  et  se
combine avec une diminution des consommations en énergie, en eau et autres ressources naturelles.
Elle  assure  une  croissance  durable  sans  compromettre  les  besoins  des  générations  futures.  Plus
particulièrement,  dans  le  domaine du droit  de l'urbanisme,  la  loi  indique que devront  être  pris  en
compte les objectifs suivants :

• lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, les collectivités territoriales fixant
des objectifs chiffrés en la matière, après que des indicateurs de consommation d'espace auront
été définis ;

• lutter contre l'étalement urbain et la déperdition de l'énergie, revitalisation des centres-villes,
prescription dans certaines zones de seuils minimaux de densité ;

• concevoir  l'urbanisme de  façon globale,  en  harmonisant  les  documents  d'orientation  et  les
documents de planification établis à l'échelle de l'intercommunalité ;

• préserver la biodiversité, notamment à travers la conservation, la restauration et la création de
continuités écologiques ;

• assurer une gestion économe des ressources et de l'espace ;

• permettre  la  mise  en  œuvre  de  travaux  d'amélioration  de  la  performance  énergétique  des
bâtiments, notamment l'isolation extérieure, en adaptant les règles relatives à la protection du
domaine public ;

• créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun.

La loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 » portant engagement national pour l'environnement accroît la
prise  en  compte  du  développement  durable  et  l’intégration  de  la  planification  urbaine  dans  une
conception globale de l’aménagement et de l’urbanisme. Elle  a notamment pour objectif  de favoriser
un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques et assigne également aux documents
d'urbanisme des objectifs élargis en termes de limitation des déplacements, de gaz à effet de serre, de
prise en compte de la biodiversité et de mixité sociale.

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 vise à moderniser les
documents  de  planification  et  d’urbanisme  et  à  renforcer  la  lutte  contre  l’étalement  urbain  et  la
consommation  d’espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers.  Elle  conforte  le  schéma  de  cohérence
territoriale (SCoT) en tant que document d’urbanisme intégrateur des politiques publiques et clarifie la
hiérarchie des normes. Le SCoT, qui constitue l’outil stratégique de la planification intercommunale, est
élaboré pour intégrer les divers politiques publiques relatives à l’urbanisme, les transports, l’habitat ou la
protection de l’environnement.  Les  documents d’urbanisme devant  être compatibles  avec  le  SCoT,
celui-ci devient, dans un souci de simplification, le document intégrateur des normes de rang supérieur.
L’objectif  final est de renforcer la sécurité juridique des PLU/PLUi.

6
Retour sommaire

Retour sommaire annexes



Le SCoT, outil stratégique intégrateur des politiques publiques

La loi ALUR rend également le transfert de la compétence PLU aux communautés de communes et
d’agglomération  de  droit  le  27  mars  2017  pour  l’élaboration  d’un  plan  local  d’urbanisme
intercommunal  (PLUi),  sauf  si  une  minorité  de  blocage  s’y  oppose  (25 %  des  communes
représentant au moins 20 % de la population) dans les trois mois qui précèdent.

L’article  13  de  la  loi  n°  2014-1545  du  20  décembre  2014  relatif  à  la  simplification  de  la  vie  des
entreprises (SVE) permet aux communautés de communes ou aux communautés d’agglomération qui
ne sont pas encore compétentes en matière de PLU, sans attendre la date du transfert obligatoire de
cette  compétence  du  27  mars  2017 (sauf  minorité  de  blocage),  d’anticiper  et  prendre  de  manière
volontaire  la  compétence  en  matière  de  PLU,  afin  d’engager  une  procédure  de  PLUi  avant  le  31
décembre 2015.

Si la procédure de PLUi est engagée avant le 31 décembre 2015, les dates et délais de prise en compte
des dispositions de la loi « Grenelle II », de mise en compatibilité des PLU ou des cartes communales
avec le SCoT approuvé et de caducité programmée des POS ne s’appliquent pas aux PLU ou aux POS
applicables sur le territoire de la communauté de communes ou de la communauté d’agglomération.

Ces assouplissements sont soumis aux deux conditions cumulatives suivantes :

• le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables
(PADD) du PLUi doit avoir lieu avant le 27 mars 2017 ;

• le  document  d’urbanisme  intercommunal  doit  être  approuvé  au  plus  tard  le
31 décembre 2019.

Ces  deux  conditions  cumulatives  respectées,  les  POS  et  les  PLU  actuellement  approuvés  restent
opposables jusqu’à la date d’approbation du PLU intercommunal soit au plus tard le 31 décembre 2019.

Le législateur souhaite développer une nouvelle génération de document d’urbanisme appréhendant au
mieux certains enjeux nouveaux comme les questions de l’atténuation et de l’adaptation au changement
climatique, la trame verte et bleue, la diminution des obligations des déplacements les plus polluants et
le développement des transports collectifs.
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Le PLUi  est  donc  un exercice  nouveau  pour  l’ensemble  des  parties  prenantes,  intercommunalités,
communes, personnes publiques associées (PPA) et prestataires. Aussi, l’élaboration d’un PLUi requiert
de la part de la maîtrise d’ouvrage une démarche participative de co-construction avec les communes et
de concertation citoyenne avec la population locale.

Le tableau ci-après liste les principaux textes relatifs aux documents d’urbanisme, les documents de
référence à intégrer dans une relation de prise en compte ou de compatibilité et les services référents.

Textes de référence Documents de
référence État d'avancement Services référents

Loi n° 82-1153 du
30 décembre 1982
d’orientation des

transports intérieurs

Schéma directeur
national des liaisons
ferroviaires à grande

vitesse

Projet de Ligne à
Grande Vitesse (LGV)

Bretagne-Pays de la
Loire

Approuvé par le
décret n°92-355
du 1 avril 1992

Déclaration d'Utilité
Publique (DUP)

adoptée par un décret
ministériel en date du

26 octobre 2007

Réseau Ferré de France
(RFF)

Réseau Ferré de France
(RFF)

Site internet du projet LGV
Bretagne-Pays de la Loire

Loi n° 87-565 sur les
risques majeurs du

22 juillet 1987
modifiée 

Art. L.561-1 et
suivants Code de
l'environnement

Dossier Départemental
des Risques Majeurs

(DDRM)

Approuvé par l'arrêté
préfectoral

n° 2011111-0004 du
21 juin 2011

Préfecture
DDT

Site internet des services de
l'Etat en Mayenne

Directive
2007/60/CE du

Parlement européen et
du Conseil du 23

octobre 2007 relative à
l’évaluation et à la
gestion des risques

d’inondation

Plan de gestion des
risques d’inondation

du bassin Loire
Bretagne 2016-2021

(PGRI)

Approuvé par arrêté
ministériel du

23 novembre 2015

Préfecture
DDT

Site internet Eau loire-
Bretagne

Loi n° 91-662
d'orientation pour la

ville du 13 juillet 1991

Programme Local de
l'Habitat (PLH)

Programme
Départemental de
l’Habitat (PDH)

PLH de la
Communauté

d’Agglomération de
Laval (CAL) 
2011-2016 
approuvé le 
20 juin 2011

PDH de la Mayenne
approuvé le 16

novembre 2015 pour
une durée de 6 ans

CAL
DDT

Préfecture
Conseil départemental

Site des services de l’Etat en
Mayenne
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http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-solidarite-et-cohesion-sociale/Le-Plan-Departemental-de-l-Habitat-de-la-Mayenne-PDH-2015-2020/Presentation-du-PDH-2015-2020
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-solidarite-et-cohesion-sociale/Le-Plan-Departemental-de-l-Habitat-de-la-Mayenne-PDH-2015-2020/Presentation-du-PDH-2015-2020
http://www.donnees.centre.developpement-durable.gouv.fr/risques/directive_inondation/PGRI.pdf
http://www.donnees.centre.developpement-durable.gouv.fr/risques/directive_inondation/PGRI.pdf
http://www.mayenne.pref.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-des-personnes-et-des-biens/Risques-naturels-et-industriels/Prevention-des-risques/Le-Dossier-Departemental-des-Risques-Majeurs-DDRM-de-la-Mayenne
http://www.mayenne.pref.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-des-personnes-et-des-biens/Risques-naturels-et-industriels/Prevention-des-risques/Le-Dossier-Departemental-des-Risques-Majeurs-DDRM-de-la-Mayenne
http://www.lgv-bpl.net/
http://www.lgv-bpl.net/


Textes de référence Documents de
référence

État d'avancement Services référents

Loi n° 92-3 sur l'eau
du 3 janvier 1992

Schéma Directeur
d'Aménagement et de

Gestion de l'Eau
(SDAGE)

Bassin Loire-Bretagne

Approuvé
le 18 novembre 2015
couvrant la période

2016-2021

DREAL
DDT

pôle de compétence Eau
Site de l’agence de l’eau

Loire-Bretagne

Loi n° 92-3 sur l'eau
du 3 janvier 1992

SAGE de la Mayenne

SAGE de l’Oudon
(commune d’Ahuillé)

SAGE de la Sarthe
-Aval

(Communes de Parné-sur-Roc et
de Soulgé-sur-Ouette)

Commission Locale
de l’Eau constituée le

28 mai 1998
Approbation du guide

méthodologique
d'identification des

zones humides
fonctionnelles le

30 avril 2009
(Révision en cours)

Révision SAGE
approuvée le

10 décembre 2014

Arrêté de périmètre le
31juillet 1997

Commission Locale
de l’Eau constituée le

3 décembre 1997
Approbation du

SAGE le 4 septembre
2003

Révision SAGE
approuvée le 8 janvier

2014

Arrêté de périmètre le
20 juillet 2010*

Commission Locale
de l’Eau constituée le

25 novembre 2010
puis modifiée le
26 juillet 2011

DDT
DREAL

CLE
Site du SAGE-Mayenne

DDT
DREAL

CLE
Site du sage de l'Oudon

DDT 
DREAL

CLE
Site du sage Sarthe-Aval

Loi n° 92-646 sur les
déchets du 13 juillet

1992

Article L.541-11 et
suivants
Code de

l'environnement

Plan Départemental
d’Élimination des

Déchets Ménagers et
Assimilés (PDEDMA)

Plan Régional
d’Élimination des

Déchets Industriels
(PREDI) 

PDEDMA de la
Mayenne a été
approuvé le
24/11/2000

PREDI des Pays de la
Loire en cours

 d'établissement

Département de la Mayenne

DREAL
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http://www.eau-loire-bretagne.fr/sdage/sdage_2016_2021


Textes de référence Documents de
référence

État d'avancement Services référents

Loi sur le bruit du
31 décembre 1992

Réglementation liée
aux bruits de voisinage

Recensement et le
classement des

infrastructures de
transports terrestres

bruyantes

Mise en pace d’un
observatoire du bruit
des infrastructures de
transports terrestres

Arrêté préfectoral
modifié

n° 2008-D-278 du 
15 juillet 2008

Arrêté préfectoral du
9 novembre 2009

En cours de création

ARS
Arrêté bruit de voisinage

DDT-DREAL
classement sonore des

infrastructures de transport
terrestre

DDT
RFF

DREAL

Loi sur les paysages du
8 janvier 1993

Atlas des paysages

Atlas régional des pays
de la Loire

Diffusé en 2002

En cours

DREALDDT

DREAL
DDT

Loi sur les carrières du
4 janvier 1993

Schéma Départemental
des Carrières (SDC)

Schéma Régional des
Carrières (SRC)

Arrêté préfectoral du
4 juillet 2002

en cours d’élaboration

Préfecture
DREAL

Préfecture
DREAL

Loi sur le
renforcement de la

protection de
l'environnement du

2 février 1995

Étude méthodologique
d’application de

l’article 52 de la loi
Barnier

Décret 2009-615 du
3 juin 2009 modifié

fixant la liste des
routes à grande

circulation

Terminée DDT

Loi n° 90-449 du
31 mai 1990 et loi n°
2000-614 du 5 juillet

2000 relative à l'accueil
et à l'habitat des gens

du voyage

Schéma départemental
relatif  à l'accueil et à
l'habitat des gens du
voyage 2016-2021

Approuvé le
4 mai 2016

Préfecture
Département

DDT

Loi sur l'air du
30 décembre 1996

Plans Régionaux pour
la qualité de l'air

DREAL- Air pays de la
Loire  www.airpl.org

10
Retour sommaire

Retour sommaire annexes

http://www.airpl.org/
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Bruit/Bruit-des-infrastructures-routieres/Le-classement-des-voies-bruyantes-en-Mayenne
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Bruit/Bruit-des-infrastructures-routieres/Le-classement-des-voies-bruyantes-en-Mayenne
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Bruit/Bruit-des-infrastructures-routieres/Le-classement-des-voies-bruyantes-en-Mayenne
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Bruit/Lutte-contre-le-bruit


Textes de référence Documents de
référence

État d'avancement Services référents

Loi n° 2000-1208 du
13 décembre 2000

relative à la solidarité
et au renouvellement

urbain modifiée

Schéma de Cohérence
Territoriale (SCoT) du

« syndicat mixte de
Laval et de Loiron »

SCoT engagé le
20 décembre 2001
Périmètre arrêté le

29 janvier 2002
SCoT approuvé le

14 février 2014

Syndicat mixte des pays de
Laval et de Loiron 

Ordonnance n° 2004-
489 (article 5) du 13
juin 2004  portant
transposition de la

directive 2001/42/CE
ratifiée par l'article 80
de la loi n° 2004-1343
du 9 décembre 2004
de simplification du

droit

Circulaire du 12 avril
2006

Direction des études
économiques et de

l'évaluation
environnementale

DREAL
DDT

Loi n° 2006-872 du 13
juillet 2006 portant

engagement national
pour le logement

Préfecture
DDT

Loi n° 2009-323 du 25
mars 2009 de

modification pour le
logement et la lutte
contre l'exclusion.

Code de l'urbanisme Préfecture

DDT

Loi n° 2009-967 du
3 août 2009 de
programmation

relative à la mise en
œuvre du Grenelle de

l'environnement 1

Code de l'urbanisme DREAL

DDT

Loi dite « Grenelle2 »
n° 2010-778 du

12 juillet 2010 portant
engagement national
pour l'environnement

(ENE)

Code de l'urbanisme DREAL

DDT

Loi n° 2010-874 du
27 juillet 2010 de
modernisation de

l'agriculture et de la
pêche (LMA)

Code de l'urbanisme DDT
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Textes de référence Documents de
référence

État d'avancement Services référents

Ordonnance n°2012-
11 du 5 janvier 2012 
portant clarification

et simplification
des procédures
d’élaboration et
d’évolution des

documents
d'urbanisme

Code de l'urbanisme
DDT

Loi n° 2014-336 du 
24 mars 2014 pour

l’accès au logement et
un urbanisme rénové

(ALUR)

Code de l'urbanisme DDT

Loi n° 2014-1170 du
13 octobre 2014

d’avenir pour
l’agriculture,

l’alimentation et la
forêt (LAAAF)

Code de l'urbanisme DDT

Loi n° 2014-1545 du
20 décembre 2014

(articles 13 et 14)  portant
diverses dispositions de

simplification des
procédures

administratives (SVE)

Code de l'urbanisme DDT

Loi n° 2015-990 du
6 août 2015 dite

« Loi Macron » pour la
croissance, l'activité et
l'égalité des chances

économiques
(CAECE)

Code de l'urbanisme DDT

Loi n° 2015-992 du 17
août 2015 relative à la
transition énergétique

pour la croissance
verte (TECV)

Code de l'urbanisme DDT

Loi n° 2016-925 du
7 juillet 2016 relative à

la liberté de la
création, à

l’architecture et au
patrimoine (LCAP)

Code du patrimoine DRAC-STAP

DDT
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1-2 Les grands objectifs à atteindre

L’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme, dans le respect des objectifs du
développement durable, vise à atteindre les objectifs précisés aux articles L. 101-1 et L. 101-2 du
code de l'urbanisme suivants :

Article L. 101-2 du code de l’urbanisme

1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b)  Le  renouvellement  urbain,  le  développement  urbain  maîtrisé,  la  restructuration  des  espaces
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d)  La  sauvegarde  des  ensembles  urbains  et la  protection,  la  conservation  et  la  restauration  du
patrimoine culturel ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des
besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques,
sportives,  culturelles  et  d'intérêt  général  ainsi  que  d'équipements  publics  et  d'équipement
commercial,  en  tenant  compte  en  particulier  des  objectifs  de  répartition  géographiquement
équilibrée  entre  emploi,  habitat,  commerces  et  services,  d'amélioration  des  performances
énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations
de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de
l'automobile ;

4° La sécurité et la salubrité publiques ;

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des
pollutions et des nuisances de toute nature ;

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts
ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;

7°  La  lutte  contre  le  changement  climatique  et  l'adaptation  à  ce  changement,  la  réduction  des
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la
production énergétique à partir de sources renouvelables.

Loi portant engagement national pour l'environnement dite «      Grenelle 2     »

Dans  le  contexte  de  la  mutation  écologique  que  connaît  notre  pays,  la  loi  « Grenelle  2 »  est  le
complément  indispensable  du  volet  législatif  du  Grenelle  environnement.  Décliné  en  6  chantiers
majeurs, il en permet l'application et la territorialisation.

1  er   chantier     :    Amélioration  énergétique  des  bâtiments  et   harmonisation  des  outils  de
planification

Le 1er chantier  vise à  favoriser  un urbanisme économe en ressources foncières  et  énergétiques.  Le
secteur de la construction devra également engager une véritable rupture technologique dans le neuf  et
accélérer la rénovation thermique du parc ancien, avec une obligation pour le tertiaire et les bâtiments
publics.
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2  ème   chantier : Changement essentiel dans le domaine des transports

Le 2ème chantier a pour objectif  d'assurer une cohérence d’ensemble de la politique de transports, pour
les  voyageurs  et  les  marchandises,  en  respectant  les  engagements  écologiques.  Pour  y  parvenir,  il
convient de faire évoluer les infrastructures de transport et les comportements. Il s’agit notamment de
développer des infrastructures alternatives à la route, en particulier en construisant un peu plus de 1 500
km de lignes de transports collectifs urbains et en mettant en place de nouvelles autoroutes ferroviaires
et maritimes.

3  ème   chantier : Réduction des consommations d'énergie et  du contenu en carbone de la production

Le troisième chantier, consacré à l’énergie, poursuit l’objectif  de réduire radicalement les émissions de
gaz à effet de serre. Les mesures concernent la généralisation de l’affichage des performances énergie-
carbone,  le  maintien  de  la  France  au  premier  rang  des  pays  européens  producteurs  d’énergies
renouvelables, le développement de nouveaux carburants issus de végétaux.

4  ème   chantier : Préservation de la biodiversité

Des mesures s’imposent pour assurer un bon fonctionnement des écosystèmes et retrouver une qualité
écologique des eaux. Cet objectif  passe par l’élaboration d’une Trame verte et bleue, la réduction des
pollutions chimiques et de la consommation d’espaces agricoles et naturels.

5  ème   chantier   : Maîtrise des risques, traitement des déchets et préservation de la santé

La prévention des risques, la lutte contre les nuisances  sous toutes leurs formes et une gestion plus
durable des déchets contribuent à préserver la santé de chacun et à respecter l’environnement. C’est le
sens des mesures prises par le Grenelle 2.

6  ème   chantier   : Mise en œuvre d'une nouvelle gouvernance écologique

La  démocratie  écologique  est  en  marche.  Il  faut  désormais  instaurer  les  outils  nécessaires  à  son
application,  dans  le  secteur  privé  comme  dans  la  sphère  publique.  Par  ailleurs,  la  gouvernance
écologique  doit  pouvoir  placer  la  concertation  en  amont  des  projets  et  considérer  les  collectivités
territoriales  dans  leurs  particularités  et  leurs  spécificités  :  responsabilité  sociétale  des  entreprises,
consommation durable, exemplarité de l’État, des avancées concrètes.

Loi   pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR)

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) vise à combattre la crise du logement,
marquée depuis de nombreuses années par une forte augmentation des prix, une pénurie de logements
et  une  baisse  du  pouvoir  d’achat  des  ménages.  En  matière  d’urbanisme,  elle  vise  notamment  à
permettre la densification des zones urbanisées et à lutter contre l’étalement urbain.

Structuré selon trois axes complémentaires, ce texte est porteur d’une démarche de régulation, d’une
logique de protection et d’une dynamique d’innovation.

Le texte est composé de quatre titres :

• Favoriser l’accès de tous à un logement digne et abordable ;

• Lutter contre l’habitat indigne et les copropriétés dégradées ;

• Améliorer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques du logement ;

• Moderniser l’urbanisme dans une perspective de transition écologique des territoires

La loi ALUR a pour objectif  de faciliter et d’accroître l’effort de construction de logements, tout en
luttant  contre  l’étalement  urbain.  Pour  concilier  ces  deux  objectifs  prioritaires,  le  titre  IV,  intitulé
« Moderniser les documents de planification et d’urbanisme » présente un certain nombre de mesures
visant à favoriser la densification des zones déjà urbanisées, afin d’éviter la consommation d’espaces
naturels et agricoles.
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Identification des potentiels de densification des zones urbanisées

Le texte inclut dans les rapports de présentations du SCoT et du PLU une analyse des capacités de
densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis. L’objectif  poursuivi est d’identifier les
gisements fonciers tout en limitant l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones.

Transformation des POS en PLU

La volonté de simplification et d’unification en matière de règles d’urbanisme se traduit notamment par
la caducité automatique des POS à compter du 1er janvier 2016 dans l’hypothèse où ils n’auraient pas été
révisés  et  transformés en PLU. La caducité  du POS entraînera  l’application du règlement  national
d’urbanisme (RNU), et notamment de la règle de constructibilité limitée hors secteurs urbanisés. 

Toutefois, lorsqu’une procédure de révision du POS aura été engagée avant le 31 décembre 2015, elle
pourra être menée à son terme, sous réserve d’être achevée au plus tard le 27 mars 2017. 

Il  est  à  noter  que  la  loi  n°2014-1545  du  20  décembre  2014,  portant  diverses  dispositions  de
simplification des procédures administratives, permet d’obtenir un sursis à la caducité programmée des
POS dans  le  cas  où  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  engage  une  procédure
d'élaboration d'un plan local d'urbanisme intercommunal avant le 31 décembre 2015. Dans ce cas, le
POS pourra demeurer  opposable,  jusqu’à l’approbation du PLUi,  à  condition que le  débat sur les
orientations générales du projet d'aménagement et de développement durable du PLUi ait lieu avant le
27  mars  2017  et  que  ce  document  d’urbanisme  intercommunal  soit  approuvé  au  plus  tard  le  31
décembre 2019.

Suppression du Coefficient d’occupation du sol et de la taille minimale des terrains

Jusqu’à présent, le PLU pouvait édicter une règle de densité particulière, constituée par le coefficient
d’occupation du sol (COS). La mise en place de ce COS dans les documents d’urbanisme a fait l’objet
de critiques, notamment en raison du fait que ce mécanisme était susceptible de freiner la densification
et de contribuer à l’étalement urbain en favorisant par exemple la création de quartiers pavillonnaires en
zone tendue. Ces raisons ont poussé le législateur à supprimer la possibilité de fixer un COS dans les
PLU.

La  fixation,  par  le  règlement  du  PLU,  d’une  superficie  minimale  des  terrains  constructibles  est
également supprimée. Cette fixation de la taille minimale des terrains a été identifiée comme un frein à
la densification, mais également à la mixité sociale, le législateur ayant jugé que des autres dispositions
réglementaire constituaient une boîte à outils suffisante pour répondre aux objectifs de préservation du
cadre de vie ou de gestion des contraintes d’assainissement.

Reclassement des anciennes zones à urbaniser

Il a été observé dans les PLU actuels un surdimensionnement des zones 2AU qui sont destinées à être
ouverte,  à  plus  ou  moins  long  terme,  à  l’urbanisation.  Ces  zones  peuvent  en  effet  constituer  des
réserves foncières purement « théoriques ». 

La loi ALUR a donc fait basculer automatiquement en zones naturelles les zones classées 2AU depuis
plus de neuf  ans qui n’ont pas fait l’objet d’une ouverture à l’urbanisation. Le délai de neuf  ans court à
compter de la date d’approbation du PLU. Toutefois, une zone à urbaniser qui n’aurait pas été ouverte à
l’urbanisation ne basculera pas en zone naturelle lorsqu’elle aura fait l’objet d’acquisitions significatives
de la part de la commune ou de l’EPCI compétent, que ces acquisitions aient été réalisées directement
ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. L’entrée en application de cette disposition est différée au
1er juillet 2015.

La  modification  du  PLU  pour  faire  passer  une  zone  2AU  (non  constructible)  en  zone  1AU
(constructible) est désormais subordonnée à la délibération motivée de l’organe compétent, justifiant la
nécessité  de  cette  ouverture  à  l’urbanisation  en  raison  de  l’insuffisance  des  capacités  résiduelles
d’urbanisation dans les zones déjà urbanisées et de la faisabilité opérationnelle dans ses zones.
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Compatibilité et prise en compte

A  rticle L. 131-4 du code de l’urbanisme

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales sont
compatibles avec :

1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ;

2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ;

3° Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L. 1214-1 du code des transports ;

4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 302-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

5°  Les  dispositions  particulières  aux  zones  de  bruit  des  aérodromes  conformément  à  l'article
L. 112-4.

Article L. 131-5 du code de l’urbanisme

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu prennent en compte le plan climat-air-
énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 du code de l'environnement.

Article L. 131-6 du code de l’urbanisme

Lorsque le plan local d'urbanisme, le document en tenant lieu ou la carte communale a été approuvé
avant l'un des documents énumérés aux 1° à 4° de l'article  L.  131-4,  il  est,  si  nécessaire,  rendu
compatible avec ce document :

1° Dans un délai d'un an s'il s'agit d'un schéma de cohérence territoriale ou de trois ans si la mise en
compatibilité implique une révision du plan local d'urbanisme ou du document en tenant lieu ;

2° Dans un délai de trois ans s'il s'agit d'un schéma de mise en valeur de la mer ou d'un plan de
déplacements urbains ;

3° Dans un délai de trois ans s'il  s'agit  d'un programme local de l'habitat,  ramené à un an si ce
programme prévoit, dans un secteur de la commune, la réalisation d'un ou plusieurs programmes de
logements nécessitant une modification du plan. Le plan local d'urbanisme n'est pas illégal du seul
fait qu'il autorise la construction de plus de logements que les obligations minimales du programme
local de l'habitat n'en prévoient.

Article L. 131-7 du code de l’urbanisme

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme, les documents en
tenant lieu et les cartes communales sont compatibles, s'il y a lieu, avec les documents énumérés aux
1° à 10° de l'article L. 131-1 et prennent en compte les documents énumérés à l'article L. 131-2.

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un plan local  d'urbanisme, d'un
document  en  tenant  lieu  ou  d'une  carte  communale,  ces  derniers  sont,  si  nécessaire,  rendus
compatibles ou les prennent en compte dans un délai de trois ans.
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Il est rappelé que le  SCoT est l’outil stratégique intégrateur des politiques publiques auquel le
PLUi doit être compatible. 

En cela  le  SCoT de  Laval-Loiron  intègre  dans  une  relation  de  compatibilité les  orientations  du
SDAGE Loire-Bretagne, couvrant la période 2016-2021, approuvé le 18 novembre 2015,  le Plan
d’Aménagement  et  Gestion  Durable  (PAGD)  du  SAGE  du  bassin  versant  de  la  Mayenne
(approuvé  le  10  décembre 2014),  les  objectifs  de protection du SAGE  du bassin versant  de
l'Oudon (révision approuvée le 8 janvier 2014), les objectifs de gestion des risques d’inondation définis
par  le  Plan  de  Gestion  des  Risques  d’Inondation  (PGRI) Loire-Bretagne approuvé  le  23
novembre 2015, les zones de bruit de l’aérodrome de Laval-Entrammes. 

Le SCoT doit prendre en compte le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) des Pays
de la Loire adopté le 30 octobre 2015, le schéma régional Climat Air Énergie (SRCAE) des Pays-
de-la-Loire adopté le 18 avril 2014 et le schéma régional des carrières (SRC) des Pays de la Loire
lorsqu’il sera adopté. 

Le PLUi devra être compatible avec : 

– Le SCOT du « syndicat mixte de Laval et de Loiron » (approuvé le 14 février 2014),

– Le PLH de Communauté d’Agglomération de Laval (CAL) (approuvé le 20 juin 2012),

Le PLUi devra prendre en compte : 

– Les  Plans  Climat-Air-Énergie  Territoriaux  (PCAET)  du  département,  de  Laval-
Agglomération et de la ville de Laval, lorsqu'ils seront adoptés.

Le PLUi devra également intégrer les documents de références et les grands projets tels que  le
projet  de  parc  logistique  multimodal  (PDELM,  plate-forme  rail-route) Laval-Mayenne  de  la
communauté de l'agglomération Lavaloise, les travaux de mise aux normes des routes express
de la RN 162 entre Laval et l'autoroute A81 déclarés d'utilité publique par décret du conseil d'État en
date du 14 juin 2002, le Plan Départemental de l’Habitat (PDH) du 16 novembre 2015, le schéma
départemental pour l’accueil des gens du voyage 2016-2021 approuvé le 4 mai 2016, le  Schéma
Directeur Territorial d'Aménagement Numérique (SDTAN), les Atlas des zones inondables
(AZI) (Mayenne,  Vicoin,  Jouanne,  Ouette),  le  territoire à énergie positive pour la croissance verte
(Laval-Agglomération),  la  requalification  de  la  ZI  des  Touches,  le  projet  d’extension  Bridor,
l’emprise de  l’activité de la société SECHE Eco-Industrie,  le projet de  réseau chaleur entre la
société Séché et Laval (quartier Férié), les projets de requalification urbaine des quartiers St Nicolas
et  Ferrié,  le  quartier  de  la  gare,  les  projets  d'infrastructures  de  transport comme la  liaison
RD900-RD31, la voie sous le pont de Pritz, l’accès au PDELM, la gare de péage au droit du PDELM,
les  contournements  Est  et  sud-ouest  et  connexion  au  quartier  sud-ouest  de  Changé,  les  projets
d’équipements comme « Espace Mayenne » etc ..
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1-3 La règle d’urbanisation limitée dans les communes non couvertes par un SCoT

L'ancien article  L.  122-2 du code de l'urbanisme institue depuis  la  loi  SRU une « règle des quinze
kilomètres » dont l'objectif  est d'encourager les collectivités locales à élaborer un SCoT en réduisant
leur possibilité d'urbanisation nouvelle pour celles qui ne sont pas couvertes par ce document.

Avant 2010, en l’absence de SCoT, les communes situées à moins de quinze kilomètres de la périphérie
d'une agglomération de plus de 50 000 habitants (ou à moins de quinze kilomètres de la  mer)  ne
pouvaient pas modifier ou réviser leur PLU afin d'ouvrir à l'urbanisation une nouvelle zone à urbaniser
délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone naturelle.

Une  dérogation  peut  être  accordée,  soit  par  le  préfet,  soit  jusqu’au  31  décembre  2016  par
l’établissement public en charge du SCoT lorsqu’un schéma est en cours d’élaboration.

La loi dite « Grenelle 2 » a renforcé le dispositif  en fixant le seuil à 15 000 habitants à partir de
2013 et en l’étendant à toutes les communes à partir de 2017.

La loi ALUR renforce le principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCoT (article L. 122-2 recodifié
articles L. 142-4, L. 142-5 et R. 142-2 et R. 142-3) du code de l’urbanisme pour accroître la maîtrise de
l’étalement urbain et inciter plus fortement à l’élaboration de SCoT, moyen privilégié de modération de
la consommation d’espace grâce à la mise en cohérence des politiques sectorielles qu’il implique.

Article L. 142-4   du code de l’urbanisme

Dans les communes où un schéma de cohérence territoriale n'est pas applicable :

1° Les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi que les zones naturelles, agricoles
ou forestières d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu ne peuvent être ouvertes
à  l'urbanisation  à  l'occasion  de  l'élaboration  ou  d'une  procédure  d'évolution  d'un  document
d'urbanisme ;

2° Les secteurs non constructibles des cartes communales ne peuvent être ouverts à l'urbanisation à
l'occasion de l'élaboration ou d'une procédure d'évolution de la carte communale ;

3°  Les  secteurs  situés  en  dehors  des  parties  urbanisées  des  communes  non  couvertes  par  un
document  d'urbanisme  ne  peuvent  être  ouverts  à  l'urbanisation  pour  autoriser  les  projets
mentionnés aux 3° et 4° de l'article L. 111-4 ;

4° A l'intérieur d'une zone ou d'un secteur rendu constructible après la date du 4 juillet 2003, il ne
peut être délivré d'autorisation d'exploitation commerciale en application de l'article L. 752-1 du
code de commerce, ou d'autorisation en application des articles L. 212-7 et L. 212-8 du code du
cinéma et de l'image animée.

(...)

Laval-Agglo n’est pas concernée par la règle d’urbanisation limitée, car ce territoire est couvert
par le SCoT de Laval-Loiron applicable depuis le 14 février 2014.
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1-4 Les modalités de collaboration et l’i  ntervention des communes membres

1-4-1 Les modalités de collaboration

Suivant l’article L. 153-8 du code de l’urbanisme, le PLUi nécessite est élaboré en collaboration étroite
entre l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et ses communes membres.

Article L. 153-8 du code de l’urbanisme

Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de :

1°  L'établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  en  matière  de  plan  local
d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, en collaboration avec
les  communes  membres.  L'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale  arrête  les  modalités  de  cette  collaboration  après  avoir  réuni  une  conférence
intercommunale rassemblant, à l'initiative de son président, l'ensemble des maires des communes
membres ;
(...)

Par ailleurs, il est rappelé que les EPCI compétents en matière de PLU doivent organiser chaque année
un débat sur la politique locale de l’urbanisme  (article L     . 5211-62 du CGCT). Ce débat peut être le
moment d’échanges avec les maires des communes membres sur la question de l’élaboration du PLUi.
Dans tous les cas, ce débat doit également permettre aux maires et aux conseillers communautaires
d’échanger sur le projet de territoire de la communauté et de formuler des propositions.

Les conditions de la collaboration doivent être définies par une délibération de l’organe délibérant
de l’EPCI, à la suite de la réunion d’une conférence intercommunale rassemblant, à l’initiative de
son président, l’ensemble des maires des communes membres.

Cette conférence intercommunale doit intervenir au début de la procédure. Il est recommandé de la
réunir  avant  la  délibération  prescrivant  l’élaboration  du  PLUi,  auquel  cas  cette  délibération  peut
comprendre, en plus des objectifs poursuivis et des modalités de concertation, les conditions de la
collaboration avec les communes membres.

Une fiche relative à la gouvernance du PLUi est jointe en annexe 2 du présent document.

1-4-2 L’intervention des communes membres au cours de la procédure d’élaboration du
PLUi

Au cours de la procédure d’élaboration du PLUi,  une ou plusieurs communes membres peuvent
demander à l’EPCI à être couvert par un plan de secteur. Dans ce cas, cette demande doit être
examinée lors d’un conseil communautaire. L’organe délibérant doit par délibération se prononcer sur
l’opportunité de créer ce plan de secteur au sein du PLUi.

Article L. 151-3 du code de l’urbanisme

Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le plan
local d'urbanisme peut comporter des plans de secteur qui couvrent chacun l'intégralité du territoire
d'une ou plusieurs communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale.

Le  plan  de  secteur  précise  les  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  ainsi  que  le
règlement spécifiques à ce secteur.

Une ou plusieurs communes membres d'une communauté de communes ou d'une communauté
d'agglomération peuvent demander à être couvertes par un plan de secteur. Après un débat au sein
de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, celui-ci délibère sur
l'opportunité  d'élaborer  ce  plan.  de  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale, celui-ci délibère sur l'opportunité d'élaborer ce plan.

19
Retour sommaire

Retour sommaire annexes

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211151
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=674E4A482684058229B9703B4705B6B3.tpdila20v_1?idArticle=LEGIARTI000028784763&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150917&categorieLien=id&oldAction=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211332


Un débat au sein de chaque conseil  municipal des communes membres,  sur les orientations
générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD), doit avoir lieu au
moins deux mois avant l’examen du projet de PLUi. Il est recommandé que ce débat ait lieu avant celui
du conseil communautaire.

Article L. 153-12 du code de l’urbanisme

Un  débat  a  lieu  au  sein  de  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale  et  des  conseils  municipaux  (…)  sur  les  orientations  générales  du  projet
d'aménagement et de développement durables (...), au plus tard deux mois avant l'examen du projet
de plan local d'urbanisme.

Après l’arrêt du projet de PLUi, une commune membre peut émettre un avis défavorable sur la
partie  opposable  du  PLUi  qui  la  concernent  directement :  orientations  d'aménagement  et  de
programmation  (OAP)  ou  dispositions  du  règlement  écrit  ou  graphique.  Dans  ce  cas,  l'organe
délibérant compétent de l'EPCI délibère à nouveau et arrête le projet de plan local d'urbanisme à
la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

Article L. 153-14 du code de l’urbanisme

L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale (...) arrête le projet de
plan local d'urbanisme.

Article L. 153-15 du code de l’urbanisme

Lorsqu'une commune membre de l'établissement public de coopération intercommunale émet un
avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de programmation ou les dispositions du
règlement qui la concernent directement, l'organe délibérant compétent de l'établissement public de
coopération intercommunale délibère à nouveau et arrête le projet de plan local d'urbanisme à la
majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

La conférence intercommunale rassemblant l’ensemble des maires des communes membres se
réunit  à  nouveau,  entre  l’enquête  publique  et  l’approbation  du  PLUi.  Au  cours  de  cette
conférence, les avis émis et joints au dossier d’enquête publique, les observations du public lors de
l’enquête et le rapport du commissaire enquêteur sont présentés. A la suite de cette conférence, l’organe
délibérant peut modifier le  PLUi sous réserve de ne pas remettre en cause l’économie générale du
projet. Le PLUi peut alors être approuvé à la majorité simple des suffrages exprimés. 

Article L. 153-21 du code de l’urbanisme

A l’issue de l’enquête, le plan local d’urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis
qui ont été joints au dossier,  des observations du public et du rapport du commissaire ou de la
commission  d’enquête,  est  approuvé  par  (…)  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de
coopération intercommunale à la majorité des suffrages exprimés après que les avis qui ont été joints
au dossier, les observations du public et le rapport du commissaire ou de la commission d’enquête
aient été présentés lors d’une conférence intercommunale rassemblant les maires des communes
membres de l’établissement public de coopération intercommunale ;

(...).
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1–5 La concertation avec la population

1-5-1 La concertation avec la population

La concertation a pour vocation de favoriser le débat public en informant et en recueillant l'avis de la
population pendant toute la durée de l'élaboration du projet de PLUi. Elle doit permettre aux décideurs
de fixer à terme et à bon escient les principales orientations.

Habitants, associations locales et autres personnes concernées dont les représentants de la profession
agricole sont associés pendant toute la durée de l'élaboration du projet.

La  concertation  est  encadrée  par  les  articles  L.  103-2  à  L.  103-6  du  code  de  l’urbanisme.  Deux
délibérations sont nécessaires, à savoir :

• l'une fixant les modalités de concertation ;
• l'autre présentant le bilan de la concertation.

Les modalités de concertation définies dans la délibération initiale doivent être respectées au cours de
l'élaboration, sous peine de fragiliser l'ensemble de la procédure.

Article L. 103-2 du code de l’urbanisme
Font  l'objet  d'une  concertation  associant,  pendant  toute  la  durée  de  l'élaboration du projet,  les
habitants, les associations locales et les autres personnes concernées :
1°  L'élaboration ou  la  révision  du  schéma  de  cohérence  territoriale  ou  du  plan  local
d'urbanisme ;
2° La création d'une zone d'aménagement concerté ;
3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de
façon substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens
de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée
par décret en Conseil d’État ;
4° Les projets de renouvellement urbain.

Article L. 103-3 du code de l’urbanisme
Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :
1° L'autorité administrative compétente de l’État lorsque la révision du document d'urbanisme ou
l'opération sont à l'initiative de l’État ;
2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas.
(...)

Article L. 103-4 du code de l’urbanisme
Les modalités  de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens
adaptés  au  regard  de  l'importance  et  des  caractéristiques  du  projet,  au  public  d'accéder  aux
informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires
applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par
l'autorité compétente.
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Article L. 103-5 du code de l’urbanisme
Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 2° ou
3° de l'article L. 103-2 et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local
d'urbanisme, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent peut
décider  que  la  révision  du  document  d'urbanisme et  l'opération  font  l'objet  d'une  concertation
unique. Dans ce cas, les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la
commune ou l'établissement public de coopération intercommunale.

Article L. 103-6 du code de l’urbanisme
A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan.
Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre
II  du livre  Ier  du code  de  l'environnement,  le  bilan  de la  concertation  est  joint  au  dossier  de
l'enquête.

1-5-2 L’association avec les personnes publiques

En application de article L. 132-7 à L. 132-10 du code de l'urbanisme sont associés à l'élaboration du
PLUi :

• l'État ;
• les régions ;
• les départements ;
• les autorités compétentes en matière d'organisation des transports urbains,
• les EPCI compétents en matière de programme local de l’habitat (PLH) ;
• les organismes de gestion des parcs naturels régionaux ;
• l'établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation du schéma de

cohérence territoriale (SCoT) lorsque le territoire objet du PLUi est situé dans le périmètre
de ce schéma ;

• les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation des SCoT
limitrophes du territoire objet du PLUi lorsque ce territoire n'est pas couvert par SCoT ;

• les chambres consulaires (commerce et industrie territoriales ; métiers ; agriculture)

Article L. 132-11 du code de l’urbanisme
Les personnes publiques associées :
1° Reçoivent  notification de la délibération prescrivant l'élaboration du schéma de cohérence
territoriale ou du plan local d'urbanisme ;
2° Peuvent, tout au long de cette élaboration, demander à être consultées sur le projet de schéma de
cohérence territoriale ou de plan local d'urbanisme ;
3° Émettent un avis, qui est joint au dossier d'enquête publique, sur le projet de schéma ou de plan
arrêté.

Il est à noter également que la disposition 12C-1 du schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux  (SDAGE)  2016-2021du  bassin  Loire-Bretagne  recommande,  dans  un  objectif  de  mise  en
cohérence des politiques publiques, d’associer les commissions locales de l’eau (CLE) à l’élaboration et
à la révision des documents d’urbanisme.
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1-5-3 Consultation d’associations ou d’organismes à leur demande

Des  associations  ou  organismes  peuvent  être  consultés  à  leur  demande.  Ces  consultations  sont
encadrées par les articles L. 132-12 et L. 132-13 du code de l’urbanisme.

Article L. 132-12 du code de l’urbanisme
Sont consultées à leur demande pour l'élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans
locaux d'urbanisme :
1°  Les associations locales  d'usagers agréées dans des conditions définies  par décret  en Conseil
d'Etat ;
2° Les associations de protection de l'environnement agréées mentionnées à l'article L. 141-1 du
code de l'environnement ;
3° Les communes limitrophes.

Article L. 13  2  -  1  3   du code de l’urbanisme
(...)
Pour l'élaboration des plans locaux d'urbanisme, sont, en outre, consultés à leur demande :
1° L'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune en
charge  de  l'élaboration  du  plan  est  membre,  lorsque  cet  établissement  n'est  pas  compétent  en
matière de plan local d'urbanisme ;
2° Les établissements publics de coopération intercommunale voisins compétents ;
3°  Le représentant  de l'ensemble  des organismes mentionnés à  l'article  L.  411-2 du code de la
construction et de l'habitation, propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de
la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ;
4° Les représentants des professions et des usagers des voies et modes de transport ainsi que les
associations  de  personnes  handicapées  ou  dont  la  mobilité  est  réduite  lorsque  le  plan  local
d'urbanisme tient lieu de plan de déplacements urbains.
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2 – Le contenu du PLUi

Le PLUi est composé des pièces suivantes (cf  article L. 151-2 du CU ) :

• un rapport de présentation (RP) ;
• un projet d’aménagement et de développement durables (PADD) ;
• des orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
• un règlement

◦ graphique (plan de zonage)
◦ écrit (règles d'urbanisme)

• des annexes
Ces différentes pièces du PLUi sont élaborées selon une procédure qui se décline suivant les articles
L. 153-2 et L. 153-11 à L. 153-26 du code de l’urbanisme. 

Une fiche de procédure d’élaboration du PLUi est jointe en annexe 1 du présent document.

Le schéma ci-dessous présente les différentes étapes de l’élaboration du PLUi ainsi que les rôles des 
différents acteurs.
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Le rapport de présentation

• Il  s'appuie  sur  un  diagnostic qui  est  établi  au  regard  des  prévisions  économiques  et
démographiques et des besoins répertoriés en matière :

- de développement économique

 -de surfaces agricoles

- de développement forestier

- d'aménagement de l'espace

- d'environnement

- d'équilibre social de l'habitat 

- de transports

- de commerce

- d'équipements et de services

• Il analyse la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis,

• Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules (...) et de vélos des
parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités, 

• Il explique les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le règlement,

• Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers,

• Il  justifie  les  objectifs  chiffrés compris  dans  le  PADD  au  regard  des  objectifs  de
consommation de l'espace fixés.

Article L. 151-4 du code de l’urbanisme

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de
développement durables, les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement.

Il s’appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des
besoins répertoriés en matière de développement économique,  de surfaces et de développement
agricoles, de développement forestier, d’aménagement de l’espace, d’environnement, notamment en
matière de biodiversité, d’équilibre social de l’habitat, de transports, de commerce, d’équipements et
de services.

Il  analyse  la  consommation  d’espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  au  cours  des  dix  années
précédant  l’approbation du  plan  ou depuis  la  dernière  révision  du  document  d’urbanisme et  la
capacité  de  densification et  de mutation de l’ensemble  des espaces  bâtis,  en tenant  compte des
formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces
espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il
justifie  les  objectifs  chiffrés  de  modération  de  la  consommation  de  l’espace  et  de  lutte  contre
l’étalement urbain compris dans le projet d’aménagement et de développement durables au regard
des  objectifs  de  consommation  de  l’espace  fixés,  le  cas  échéant,  par  le  schéma  de  cohérence
territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. 
Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides
et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces
capacités. 
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

• Il définit les orientations générales des politiques
◦ d'aménagement
◦ d'équipement
◦ d'urbanisme
◦ de paysage
◦ de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers
◦ de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques

• Il définit les orientations générales concernant les domaines
◦ de l'habitat
◦ des transports et déplacements
◦ des réseaux d’énergie 
◦ de développement des communications numériques
◦ d'équipement commerciale
◦ de développement économique et des loisirs

• Il fixe les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte
contre l'étalement urbain

Un  débat  a  lieu au  sein  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale  et  des  conseils  municipaux  sur  les  orientations  générales  du  projet
d’aménagement et  de développement  durables, au plus tard deux mois avant l’examen du
projet de plan local d’urbanisme. (article L. 153-12 du code de l’urbanisme)

Article L. 151-5 du code de l’urbanisme
Le projet d’aménagement et de développement durables définit :

1° Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage,
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état
des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l’habitat,  les transports et les déplacements, les réseaux
d’énergie,  le  développement  des  communications  numériques,  l’équipement  commercial,  le
développement  économique  et  les  loisirs,  retenues  pour  l’ensemble  de  l’établissement  public  de
coopération intercommunale ou de la commune.

Il  fixe  des  objectifs  chiffrés  de  modération  de  la  consommation  de  l’espace  et  de  lutte  contre
l’étalement urbain.
(...)

26
Retour sommaire

Retour sommaire annexes

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211159
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211346


Les plans de secteurs

Au cours de la procédure, une ou plusieurs communes membres peuvent demander à l’EPCI à
être couvert par un plan de secteur.

Les  plans  de  secteurs  couvrent  l’intégralité  du  territoire  communale.  Ils  précisent  les  orientations
d'aménagement et de programmation (OAP) ainsi que le règlement (écrit et graphique) spécifiques à ce
secteur.

Article L. 151-3 du code de l’urbanisme

Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le plan
local d'urbanisme peut comporter des plans de secteur qui couvrent chacun l'intégralité du territoire
d'une ou plusieurs communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale.

Le  plan  de  secteur  précise  les  orientations  d'aménagement  et  de  programmation  ainsi  que  le
règlement spécifiques à ce secteur.

Une ou plusieurs communes membres d'une communauté de communes ou d'une communauté
d'agglomération peuvent demander à être couvertes par un plan de secteur. Après un débat au sein
de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, celui-ci délibère sur
l'opportunité d'élaborer ce plan.

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

Elles font partie des pièces obligatoires du PLUi et doivent être fixées dans le respect des orientations
définies par le PADD. Le périmètre des quartiers ou secteurs auxquels ces orientations sont applicables
est délimité dans le ou les plans de zonage du PLUi.

Elles comprennent obligatoirement des dispositions qui portent sur :
• l'aménagement
• l'habitat
• les transports et déplacements

➔ Concernant l'aménagement :
• Elles peuvent définir les actions et opérations ayant pour objet :

– de mettre en valeur l'environnement, les entrées de ville, le patrimoine
– de lutter contre l'insalubrité
– de permettre le renouvellement urbain
– d'assurer le développement de la commune

• Elles peuvent favoriser la mixité fonctionnelle
• Elles  peuvent  comporter  un échéancier  prévisionnel  des  zones  AU et  des  équipements

correspondants
• Elles peuvent porter sur des quartiers ou secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer

ou aménager
• Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement

➔ Concernant l'habitat elles doivent définir les objectifs et les principes qui visent à :
• répondre aux besoins en logements et en hébergements
• favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale
• améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées
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➔ concernant les transports et déplacements les orientations doivent définir  l'organisation :
• des transports
• de la circulation
• du stationnement

Les orientations d'aménagement et de programmation exposent la manière dont la collectivité souhaite
mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager des quartiers ou des secteurs de son territoire.
Elles doivent être cohérentes avec les orientations générales définies au PADD.
C'est un document qui peut être écrit ou graphique, voire les deux, et qui peut prendre la forme de
schémas  d'aménagement.  Il  peut  également  comporter  des  éléments  concernant  le  traitement  des
espaces publics et voiries sur le ou les secteurs considérés.

Couvrant un ou plusieurs quartiers ou secteurs du territoire, les orientations, se superposent avec les
règles édictées au règlement sur les mêmes quartiers ou secteurs. Orientations d'aménagement et règles
peuvent ainsi être utilisées de manière complémentaire ou alternative pour définir un même projet ou
opération sur un quartier ou secteur donné.

Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent comprendre des dispositions portant
sur la conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments de paysage, quartiers,  îlots,
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs qu'elles ont identifiés et localisés pour des
motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique, notamment dans les zones urbaines non
dotées  de  règle  spécifique  et  soumises  à  l’application  des  articles  de  fond  du  règlement  national
d’urbanisme. (cf : article R. 151-7 du CU)

Cas particulier     : Secteurs d’aménagement régis uniquement par des OAP

Afin  de  favoriser  l’émergence  de  projets  dans  certains  secteurs  en  zones  urbaines  ou  en  zones  à
urbaniser, les auteurs du PLUi peuvent recourir uniquement à des OAP dont le contenu permet de
garantir  la  cohérence des projets  d’aménagement et  de construction avec le  PADD du PLU. Cette
mesure  permet  ainsi  aux  auteurs  du  PLUi  de  s’affranchir  de  l’élaboration  d’un  règlement  sur  ces
secteurs, cependant, ces OAP devront comporter obligatoirement une liste d’objectifs et un schéma
d’aménagement cadrer dans l’article R. 151-8 du code de l’urbanisme.

Les secteurs pouvant bénéficier d’OAP se substituant à des dispositions réglementaires doivent être
dotés, à leur périphérie immédiate, de voies et de réseaux publics suffisants pour desservir les projets
d’aménagement et de constructions des zones à urbaniser. (cf : deuxième alinéa de l’article R. 151-20 du CU)

Les orientations d'aménagement sont opposables aux autorisations d'occupation du sol ou aux
opérations d'aménagement dans une relation de compatibilité. (cf : article L. 152-1 du CU)

Article L. 151-6 du code de l'urbanisme

Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet
d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat,
les transports et les déplacements.

En l'absence de schéma de cohérence territoriale,  les orientations d'aménagement et de
programmation  d'un  plan  local  d'urbanisme  élaboré  par  un  établissement  public  de
coopération  intercommunale  comprennent  les  dispositions  relatives  à  l'équipement
commercial et artisanal mentionnées aux articles L. 141-16 et L. 141-17.
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Article L. 151-7 du code de l’urbanisme

Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment :

1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment
les  continuités  écologiques,  les  paysages,  les  entrées  de  villes  et  le  patrimoine,  lutter  contre
l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune ;

2°  Favoriser  la  mixité  fonctionnelle  en  prévoyant  qu'en  cas  de  réalisation  d'opérations
d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à
la réalisation de commerces ;

3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de
la réalisation des équipements correspondants ;

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ;

5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies
et espaces publics ;

6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le
plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.

Le règlement

Le règlement est la traduction sous forme de règles du PADD. Ces règles doivent être justifiées et
énoncées clairement dans le rapport de présentation.

Seules les parties écrite et graphique du règlement peuvent être opposées au titre de l'obligation de
conformité définie par l'article L. 152-1. (cf : article R. 151-10 du CU)

Article L. 151-8 du code de l’urbanisme

Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les
règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés
aux articles L. 101-1 à L. 101-3.

Article L. 151-9 du code de l’urbanisme

Le règlement  délimite  les  zones  urbaines  ou à  urbaniser  et  les  zones  naturelles  ou agricoles  et
forestières à protéger.

Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou la nature
des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de construire.

Il peut définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des
constructions autorisées.

Le règlement est  constitué d'une partie  écrite  et  d'une partie  graphique (plans  de zonage),  laquelle
comporte un ou plusieurs documents.

Lorsqu'une règle fait exclusivement l'objet d'une représentation dans les plans de zonage, le règlement
écrit le mentionne expressément. (cf : article R. 151-11 du CU)
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Le règlement écrit : 

L’ensemble des articles composant le règlement d’un plan local d’urbanisme est facultatif. Il appartient
à la collectivité d’élaborer son règlement en évaluant quels sont les articles nécessaires à la mise en
œuvre de son projet d’aménagement et de développement durables.

Le code de l’urbanisme propose une structure thématique du règlement en regroupant les différents
outils  réglementaires offert aux acteurs d’un PLUi autour de trois thèmes. Cette structuration reste
facultative  cependant  son  utilisation  est  fortement  conseillée  afin  d’en  faciliter  la  lecture  et  la
compréhension pour ses utilisateurs.

Cette nomenclature figure aux sous-sections 3 à 5 de la section 3 « Le règlement » du titre V du chapitre
premier de la partie réglementaire du code de l’urbanisme.

La « Sous-section 3 : Destination des constructions, usages des sols et natures d'activité  » correspond aux articles R.
151-27 à R. 151-38 du code de l’urbanisme.

La « Sous-section 4 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère » correspond aux articles
R. 151- 39 à R. 151-46 du code de l’urbanisme.

La « Sous-section 5 : Equipement et réseaux » correspond aux articles R. 151-47 à R. 151-50.

Structure thématique du règlement conseillée     :

I. Usage des sols et destination des constructions
• Destinations et sous-destinations
• Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités
• Mixité fonctionnelle et sociale

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère
• Volumétrie et implantation des constructions
• Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère
• Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des constructions
• Stationnement

III.Équipement et réseaux
• Desserte par les voies publiques ou privés
• Desserte par les réseaux

Règles qualitatives ou alternatives

Le règlement du PLUi peut comprendre, en plus des règles quantitatives, des règles qualitatives. Ces
règles renvoient uniquement à une obligation de résultat sans imposer le moyen d’y parvenir. Elles sont
rédigées sous la forme d’objectifs à atteindre perceptibles au regard de la situation d’un projet auquel
elles  s’appliquent.  Ces  règles  doivent  cependant  répondre  à  des  critères  d’appréciation  strictes  et
vérifiables afin d’en assurer la sécurité juridique.

L’article  R.  151-13  donne  une  assise  réglementaire  à  l’utilisation  de  règles  alternatives  aux  règles
générales  afin de permettre au règlement du PLUi de prévoir,  à  côté d’une règle générale,  une ou
plusieurs règles subsidiaires visant des hypothèses plus limitées que les cas courants pour lesquels la
règle générale est adaptée.
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Article R. 151-12 du code de l’urbanisme

Les règles peuvent consister à définir de façon qualitative un résultat à atteindre, dès lors que le
résultat attendu est exprimé de façon précise et vérifiable.

Article R. 151-13 du code de l’urbanisme

Les règles générales peuvent être assorties de règles alternatives qui en permettent une application
circonstanciée à des conditions locales particulières.
(...)

Cas particulier     :  Application d’une règle alternative  dans des secteurs  de mutualisation de
parcelles contiguës

Dans les zones U et AU, les auteurs de PLUi ont la possibilité de délimiter des secteurs dans lesquels
des règles  alternatives s’appliquent dès lors qu’un permis de construire ou d’aménager conjoint est
déposé sur plusieurs parcelles contiguës. Cette mesure a pour but d’inciter à la mutualisation des règles.

Article R. 151-21 du code de l’urbanisme

Dans les zones U et AU, le règlement peut, à l'intérieur d'une même zone, délimiter des secteurs
dans lesquels les projets de constructions situés sur plusieurs unités foncières contiguës qui font
l'objet d'une demande de permis de construire ou d'aménager conjointe sont appréciés comme un
projet d'ensemble et auxquels il est fait application de règles alternatives édictées à leur bénéfice par
le plan local d'urbanisme.

Ces règles alternatives définissent notamment les obligations faites à ces projets lorsque le règlement
prévoit sur ces secteurs, en application de l'article L. 151-15, qu'un pourcentage des programmes de
logements doit être affecté à des catégories de logement en précisant ce pourcentage et les catégories
prévues.

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs
unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une
division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des
règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf  si le règlement de ce plan s'y oppose.

Le règlement graphique :

Le règlement délimite, sur le ou les documents graphiques, les zones urbaines (U), les zones à urbaniser
(AU), les zones agricoles (A), les zones naturelles et forestières (N).
Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions prévues par la
présente section. (cf  article R. 151-17 du CU)

Ces zones sont définies par la sous  section 2 «     Délimitation et réglementation des zones urbaines, à
urbaniser,  agricole,  naturelle  et  forestière     » de  la  section 3 « Le règlement »  du titre  V du chapitre
premier de la partie réglementaire du code de l’urbanisme.
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• Les zones urbaines dites « zones U » 

Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions
à implanter. (cf  article R. 151-18 du CU)

Cas particulier     : possibilité de renvoi au RNU dans les zones U des PLUi

Dans le cadre d’un PLUi, une ou plusieurs zones urbaines peuvent être réglementées en y appliquant les
articles  de  fonds  du  code  de  l’urbanisme,  sans  y  ajouter  d’autres  règles.  Il  est  alors  fait  renvoi  à
l'ensemble  de  ces  articles  en  mentionnant  leurs  références  dans  le  règlement  de  la  ou  des  zones
concernées. (cf  article R. 151-19 du CU)

Cette  disposition  s’accompagne  de  la  possibilité  de  définir  des  orientations  d’aménagement  et  de
programmation (OAP) afin de protéger le patrimoine vernaculaire. (cf  article R. 151-7 du CU)

• Les zones à urbaniser dites « zones AU » (cf  article R. 151-20 du CU)

Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation.

Ce  classement  peut  être  opéré  indépendamment  du caractère  naturel  du secteur  concerné  afin  de
permettre de classer en zone à urbaniser des secteurs ne bénéficiant pas d’équipement suffisants pour
être classé en zone urbaine (U) mais ne présentant pas pour autant un caractère naturel tels que les
secteurs de friches urbaines.

Deux types de zones AU peuvent être considérées « 1 AU » ou « 2AU »,

Il s’agit des zones dites « 1AU », dont les voies et réseaux publics desservant ces zones ont une capacité
suffisante pour desservir les projets d’aménagement et de constructions et des zones dites «  2AU »,
dont les voies et réseaux publics desservant ces zones n’ont pas une capacité suffisante pour desservir
les projets d’aménagement et de constructions.

L’ouverture à l'urbanisation d’une zone « 2AU » est subordonnée à une modification ou à une révision
du  plan  local  d'urbanisme  comportant  notamment  les  orientations  d'aménagement  et  de
programmation de la zone.

Les zones AU ouvertent  à  l’urbanisation doivent  comporter  des orientations d’aménagement  et  de
programmation  (OAP).  Il  est  rappelé  que  les  OAP  peuvent  se  substituer  à  des  dispositions
réglementaires du PLU si elles sont établies en application de l’article R. 151-8 du code de l’urbanisme.
(voir chapitre «  orientations d’aménagement et de programmation »)

• Les zones agricoles dites « zones A » (cf  article R. 151-22 du CU)

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.

• Les zones naturelles et forestières dites « zones N » (cf  article R. 151-24 du CU)

Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à
protéger en raison :

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment
du point de vue esthétique, historique ou écologique ;
2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;
3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;
4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;
5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues.
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Affectation des sols des zones naturelles, agricoles ou forestières

Règle générale  (cf  article R. 151-23 et article L. 151-11 du CU)

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut autoriser :
• Les  constructions  et  installations  nécessaires  à  l'exploitation  agricole  ou  au  stockage  et  à

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées,
• les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs.

Changements de destination (cf  article L. 151-11 du CU)

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut désigner les bâtiments qui peuvent
faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet
pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

Le  changement  de  destination  est  soumis,  en  zone  agricole,  à  l'avis  conforme  de  la  commission
départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF), et, en zone
naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites
(CDNPS).

Extensions des habitations et de leurs annexes (cf  article L. 151-12 du CU)

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire
l'objet  d'extensions  ou  d'annexes,  dès  lors  que  ces  extensions  ou  annexes  ne  compromettent  pas
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.

Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces
extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité
avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

Les dispositions du règlement sont soumises à l'avis de la CDPENAF.

Secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) (cf  article L. 151-13 du CU)

Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des
STECAL dans lesquels peuvent être autorisés :

1° Des constructions,
2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage,
3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs.

Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer
leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole
ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que
les  conditions  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  auxquelles  les  constructions,  les  résidences
démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire.

Ces secteurs sont délimités après avis de la CDPENAF.
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Les annexes

Les PLUi comportent en annexe les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol. 
(cf  article L. 151-43 du CU)

Les annexes comportent, entre autres et s’il y a lieu, les éléments suivants : 
(cf : article R. 151-52 et article R. 151-53 du CU)

• Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application de l'article L. 112-6 ;

• Les périmètres à  l'intérieur desquels  s'applique le  droit  de préemption urbain défini  par les
articles  L.  211-1  et  suivants,  ainsi  que  les  périmètres  provisoires  ou  définitifs  des  zones
d'aménagement différé ;

• Les zones d'aménagement concerté ;

• Les secteurs sauvegardés, délimités en application des articles L. 313-1 et suivants ;

• Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en application de l'article
L. 331-14 et L. 331-15 ;

• Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de l'article
L. 331-36 ;

• Les  périmètres  à  l'intérieur  desquels  l'autorité  compétente  peut  surseoir  à  statuer  sur  les
demandes d'autorisation en application de l'article L. 424-1 ;

• Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de l'article L. 712-2 du
code de l'énergie ;

• Les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du code minier ;

• Les  périmètres  de  zones  spéciales  de  recherche  et  d'exploitation  de  carrières  et  des  zones
d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles
L. 321-1, L. 333-1 et L. 334-1 du code minier ;

• Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans
lesquels  des  prescriptions  d'isolement  acoustique ont  été  édictées  en application  de l'article
L. 571-10 du code de l'environnement, les prescriptions d'isolement acoustique édictées et la
référence des arrêtés préfectoraux correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être
consultés ;

• Les bois ou forêts relevant du régime forestier ;

• Les zones délimitées en application de l'article  L. 2224-10 du code général  des collectivités
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination
des déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le
captage,  le  traitement  et  le  stockage  des  eaux  destinées  à  la  consommation,  les  stations
d'épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets ;

• Les  dispositions  d'un projet  de  plan  de prévention des  risques  naturels  prévisibles  rendues
opposables en application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement ;

• …
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Information du public sur les documents d’urbanisme

L'ordonnance n° 2013-1184 du 19 décembre 2013 relative à l'amélioration des conditions d'accès aux
documents d'urbanisme et aux servitudes d'utilité publique a créé le Géoportail  de l’urbanisme, qui
deviendra, à compter de 2020, la plate-forme légale de publication et de consultation des documents
d’urbanisme et des Servitudes d’utilité publique (SUP).

En application de cette ordonnance,  à compter du 1er janvier 2016, les documents d'urbanisme
numérisés devront être mis en ligne, préférentiellement au format CNIG, sur le Géoportail de
l'Urbanisme (GPU). Ces exigences seront obligatoires à compter du 1er janvier 2020.

Les article  s   L. 1  33-1 à L. 133-5     du code de l’urbanisme imposent aux communes, établissements publics
de  coopération  intercommunale  et  gestionnaire  de  SUP de  transmettre,  sous  forme numérisée  au
standard validé par le Conseil national de l’information géographique (CNIG) :

• les documents d’urbanisme, au fur et à mesure de leur modification, à compter du 1er janvier
2016,

• les  SUP,  à  compter  du 1er  juillet  2015,  à  l’exception de celles  pouvant porter  atteinte  à  la
politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale.

Les communes et établissements publics compétents sont tenus de mettre à disposition du public le
document d’urbanisme en vigueur sur leur site ou à défaut sur le site des services de l’État en charge de
l’urbanisme.

Ce dispositif  a pour vocation de faciliter l’accès de tous à l’information sur les documents
d’urbanisme sans attendre la généralisation du Géoportail de l’urbanisme, le dispositif  mis en
place vise en effet à rendre accessible, sur les sites internet locaux dans un premier temps, puis
progressivement sur le portail national de l’urbanisme, à partir de son ouverture fonctionnelle
effective,  l’ensemble  des  documents  d’urbanisme  et  des  servitudes  d’utilité  publique
opposables aux autorisations d’urbanisme.
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3 – Les servitudes d'utilité publique

Les servitudes d'utilité publique sont instituées par l'autorité publique dans un but d'utilité publique.
Elles peuvent aboutir à certaines interdictions ou limitations à l'exercice par les propriétaires de leur
droit de construire, et plus généralement le droit d'occuper ou d'utiliser le sol.

Ces servitudes doivent être reportées dans le PLUi.

Article L. 151-43 du code de l’urbanisme
Les  plans  locaux  d'urbanisme  comportent  en  annexe  les  servitudes  d'utilité  publique  affectant
l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 153-60 du code de l’urbanisme

Les  servitudes  mentionnées  à  l'article  L.  151-43  sont  notifiées  par  l'autorité  administrative
compétente de l'Etat au président de l'établissement public ou au maire.

Ceux-ci  les  annexent  sans  délai  par  arrêté  au  plan  local  d'urbanisme.  A  défaut,  l'autorité
administrative  compétente  de  l'Etat  est  tenue  de  mettre  le  président  de  l'établissement  public
compétent ou le maire en demeure d'annexer au plan local d'urbanisme les servitudes mentionnées
au premier  alinéa.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  effectuée  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'autorité
administrative compétente de l'Etat y procède d'office.

Article L. 152-7 du code de l’urbanisme

Après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du plan local d'urbanisme soit,
s'il s'agit d'une servitude d'utilité publique nouvelle définie à l'article L. 151-43, de son institution,
seules  les  servitudes  annexées  au  plan  peuvent  être  opposées  aux  demandes  d'autorisation
d'occupation du sol.

Dans  le  cas  où le  plan a  été approuvé ou la  servitude,  instituée  avant la  publication du décret
établissant ou complétant la liste mentionnée à l'article L. 151-43, le délai d'un an court à compter de
cette publication.

Les  notices  explicatives  de  chacune  des  servitudes  sont  téléchargeables  sur  le  site
interministériel Gé  OI  nformatio  ns.

Projet d’institution de servitudes d’utilité publique :

– Une demande d’institution de servitude d’utilité publique concernant un projet d’installation de
stockage de déchets non dangereux sur le site de la société SECHE Eco-Industrie à Changé est
en  cours  d’instruction.  Elle  concerne  la  parcelle  cadastrale  XB n°  12 et  a  pour  objet  la
maîtrise des conditions d’isolement autour d’un projet de stockage sur le site dit « de la
Verrerie ».(voir annexe 4 du présent document – Extrait de la demande d’institution de servitude d’utilité publique)

– Une demande d’institution de servitude d’utilité publique, concernant le château de Fouilloux,
est  en  cours  d’instruction  en  vue  de  son  inscription  sur  l’inventaire  supplémentaire  des
monuments  historiques.  Ce  château  est  situé  sur  la  commune  de  Saint-Germain-le-
Fouilloux.

– Un projet de servitude de dégagement autour de l’aérodrome de LAVAL-ENTRAMMES
est  en cours  d’instruction.  Ce projet  est  situé sur  les  communes de  Bonchamp-lès-Laval,
Entrammes, Forcé, l’Huisserie, Laval, Montigné-le-Brillant, Nuillé-sur-Vicoin, Parné-
sur-Roc et Saint-Berthevin. (Voir emprise au chapitre 4.9)
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Le  territoire  de  Laval-Agglomération  est  concerné  par  les  servitudes  d’utilité  publique
suivantes :

A1 - Protection des bois et forêts soumis au régime forestier

– Bois de l’Huisserie (Communes de l’Huisserie et de Laval)
– Bois de Gamats (Commune de Laval)
– Bois de Friteau (Commune de Laval)

Service concerné : Office national des forêts
13, avenue du Général de Gaulle
72000 - Le Mans

A4 - Servitudes de passage des engins mécaniques en bordure des cours d'eau

Cette servitude de libre passage des engins mécaniques de curage et de faucardage s'applique
sur les berges et dans le lit des cours d'eau désignés ci-après :

Arrêté préfectoral en date du 26 novembre 1976
Commune d’Ahuillé
« le cours d’eau des Rochettes et ses affluents ».

Arrêté préfectoral en date du 5 mai 1977
Communes de Changé, Saint-Germain-le-Fouiloux et de Saint-Jean-sur-Mayenne
« les cours d’eau de l’Ernée et de l’Ingrandé ainsi que leurs affluents ».

Arrêté préfectoral 85-150 en date du 2 décembre 1985
Principales communes concernées : Entrammes, Parné-sur-Roc et Soulgé-sur-Ouette
« les  cours  d’eau  de  l’Ouette  et  ses  affluents,  la  Papelonnière,  la  Maison-Neuve,  le  Genetais,
Champagnette,... ».

Entretien des autres cours d'eau

Article L. 215-18 du code de l'environnement

Pendant la durée des travaux visés aux articles L. 215-15 et L. 215-16, les propriétaires sont tenus
de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de la surveillance, les
entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation
de travaux, dans la limite d'une largeur de six mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant
aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

La servitude instituée au premier alinéa s'applique autant que possible en suivant la rive du cours
d'eau et en respectant les arbres et plantations existants

Service concerné : Direction départementale des territoires
BP 23009 Cité administrative
Rue Mac Donald
53063 - Laval cedex 9
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AS1- Protection des captages d'eaux potables et minérales

Instauration des périmètres de protection réglementaires autour des captages suivants : 

Ahuillé Périmètres  de  protection  du  captage  de  Bon Enfant institués  par
l'arrêté préfectoral n° 2007-D-184  du 19 juin 2007

Argentré Périmètres  de  protection  du  captage  de  Montroux institués  par
l'arrêté préfectoral n° 97-603  du 12 mai 1997

Changé Périmètres de protection du  captage de « le Chenôt » institués par
l'arrêté préfectoral n° 2012177-0012  du 2 juillet 2012

Changé-Laval
Saint-Jean-sur-Mayenne

Périmètres de protection de la prise d'eau de Laval dans la Mayenne
institués par l'arrêté n° 2009-D-419 du 13 août 2009

Châlons-du-Maine Périmètres de protection du captage de la Noé Germain institués par
l'arrêté préfectoral n° 2001-A-229 du 13 décembre 2001

Saint-Berthevin Périmètres de protection du captage de la Poupardière institués par
l'arrêté préfectoral n° 96-A-918 du 22 octobre 1996

Saint-Jean-sur-Mayenne
Montflours

Périmètres de protection du captage de la Boussardière institués par
l'arrêté préfectoral n° 2008-D-112 du 23 avril 2008

Service concerné : Agence régionale de santé (ARS)
Cité Administrative
60 Rue Mac Donald
53000 Laval

AC1 - Protection des monuments historiques

Argentré Château de Hauterive, chapelle, parc, allées... 
inscrit par arrêté le 13 mars 1989
Périmètre de protection modifié (nommé « périmètre délimité des abords » par la loi
LCAP du 7 juillet 2016) adopté par délibération du conseil communautaire en
date du 23 mai 2016

Bonchamps-lès-
Laval

Chapelle de la Cassine inscrite par arrêté le 9 janvier 1926
Église  Saint-Blaise inscrite  par  arrêté  le  1  septembre  1994  (périmètre  de
protection modifié par délibération du conseil municipal le 15 décembre 2005)

Changé Périmètre de protection de la chapelle de Pritz située sur la commune de
Laval

Entrammes Église et parc renfermant les vestiges archéologiques classés par arrêté le 
1 septembre 1988
Portion d'Oppidum inscrite et classée par arrêtés du 7 septembre 1978
(Proposition de modification du périmètre par le Service territorial de l'architecture et du 
patrimoine)

Forcé Chapelle funéraire souterraine du château de Poligny inscrite par arrêté le 5
mai 1992
Périmètre de protection de la chapelle de la Cassine situé sur la commune
de Bonchamps-lès-Laval.

38
Retour sommaire

Retour sommaire annexes



Huisserie Périmètre de protection de la chapelle Saint-Pierre-le-Potier situé sur la
commune de Laval
Périmètre de protection de la portion de l’Oppidum d’Entrammes

Laval Voir la liste des monuments historiques dans la servitude AC4 – Site 
patrimonial remarquable de Laval. 

Les périmètres de protection des monuments historiques situés hors Site
patrimonial  remarquable et sur le territoire de Laval ont été modifiés par la
délibération du conseil communautaire en date du 23 mai 2016.
(ces nouveaux périmètres sont nommés « périmètres délimités des abords » par la loi LCAP du 7 juillet 2016)
Liste des monuments historiques concernés   : « la cathédrale de la Trinité, la
chapelle de Pritz, le château-Vieux, les églises Notre-Dame d’Avesnières, Saint-
Martin, Saint-Vénérand, des Cordeliers et de Saint-Pierre-le-Potier, les maisons
à pan de bois (9-11-21-25 grande-rue et 23 rue des Serruriers), des Maires, du
Grand-Veneur,  du Pou-Volant,  de Clermont et  près du presbytère de Saint-
Vénérand, le manoir de Rouessé, la Porte-Beucheresse et la Piéta, la chapelle du
lycée Ambroise Paré, les fontaines Saint-Martin, de Patience et des Trois-Croix,
les  hôtels  de  Montfrand,  d’Argentré,  du  Bas-du-Gast,  Périer  du  Bignon  et
Dutreil, le presbytère de Saint-Vénérand, le rempart Nord, la Tour Belot-Oisel
et le rempart Sud, la Tour-Renaise, le logis des Eperons et les bains-douches
municipaux ».

Nuillé-sur-Vicoin Château  de  Lancheneil et  ses  cinq  colombiers  inscrit  par  arrêté  du  10
décembre 1927
Église inscrite par arrêté du 21 mai 1986
Périmètre de protection de la portion de l’Oppidum d’Entrammes

Parné-sur-Roc Voir la liste dans la servitude AC4 - Site patrimonial remarquable de Parné-
sur-Roc

Saint-Berthevin Ensemble Chaufournier des brosses inscrit par arrêté du 20 décembre 1989
Périmètre de protection modifié  (nommé « périmètre délimité des abords » par la loi
LCAP du 7 juillet 2016) adopté par délibération du conseil municipal le 28 juin
2007)

Saint-Jean-sur-
Mayenne

Oppidum du château Meignan classé par arrêté du 3 décembre 1984
Portion d'Oppidum inscrit par arrêté du 3 décembre 1984
(Proposition de modification du périmètre par le Service territorial de l'architecture et du 
patrimoine)

Soulgé sur Ouette Ancien logis du Haut-Rocher inscrit par arrêté du 20 janvier 1989
Église Saint-Martin de Nuillé inscrite par arrêté du 20janvier 1997

Service concerné : Service territorial de l'architecture et du patrimoine
Préfecture – Pavillon nord
16 Place Jean Moulin
53000 – Laval
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AC2 - Protection des sites

Ahuillé Étang   de Gouillas et ses abords - Site classé depuis le 2 mai 1946

Changé Site du Sault-Gautier - Site inscrit depuis le 7 octobre 1936
Site de la Châtaigneraie   - Site inscrit depuis le 10 septembre 1949

Laval Site  s   urbain  s      inscrits (servitudes suspendues par le site patrimonial remarquable de Laval)

Saint-Berthevin Site du petit Saint-Berthevin - Site inscrit depuis le 10/décembre 1935
Domaine de la Fenardière - Site inscrit depuis le 19septembre1969

Service concerné : Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement (DREAL)
5 Rue Françoise Giroud
CS 16326 - 44263- Nantes cedex 2

AC4
Sites patrimoniaux remarquables*

(Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP)
et Aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP))

* A compter du 8 juillet 2016, date d’entrée en vigueur de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016
relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine (LCAP), les ZPPAUP et
les AVAP deviennent de plein droit des « sites patrimoniaux remarquables ». 
Le règlement applicable de la ZPPAUP ou de l’ AVAP avant la date de publication de la loi,
continue  de  produire  ses  effets  de  droit  dans  le  périmètre  du  « site  patrimonial
remarquable » jusqu’à ce que s’y substitue un plan de valorisation de l’architecture et du
patrimoine (PVAP)

Site patrimonial remarquable concernant la ZPPAUP créée sur une partie du territoire de
la commune de Parné-sur-Roc.
Arrêté du préfet de région n°2005/271 en date du 15 juin 2005. 

Monuments historiques situés à l'intérieur du   site patrimonial remarquable
– les  anciens fours  à chaux,  y compris les  façades et  les  toitures  de  six maisons d’ouvriers

inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historique par arrêté en date 25 mars 1983 ;
– l’église paroissiale Saint-Pierre inscrite à l’inventaire supplémentaire des monuments historique

par arrêté en date 5 octobre 1998.

Site patrimonial remarquable concernant l’AVAP  créée sur une partie du territoire de la
commune  de  Laval, approuvée  par  délibération  du  conseil  communautaire  de  Laval-
Agglomération du 23 mai 2016.
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Monuments historiques situés à l'intérieur   du   site patrimonial remarquable
(périmètres de protection suspendus à l’intérieur du périmètre du site patrimonial remarquable)

Cathédrale de la Trinité classée par liste en 1840, Chapelle Notre Dame de Pritz classée par arrêté
du 2 mai 1938,  Château Neuf  et Château Vieux classés par liste en 1840,  Eglise Notre Dame
d’Avesnières classée par liste en 1840, Eglise St Martin classée par arrêté du 11 déc 1979, Eglise St
Vénérand classée par arrêté du 3 juin 1975, Immeuble dit de Maître Julien Briand classée par arrêté
du 14 juin 1929, Maison des Maires classée par arrêté du 30 août 1952 (certaines parties inscrites par
arrêté du 5 février 1927),  Maison renaissance dite  du Grand Veneur classée par arrêté le 28 mars
1883, Manoir de Rouessé (façades, toitures, deux pavillons sur cour, murs et douves classés par arrêté
le 23 octobre 1989) - Château et pavillons sur cour (sauf  parties classées) incrits par arrêté du 10 février
1987,  Porte Beucheresse classée par arrêté du 6 mars 1931,  Chapelle du lycée Ambroise Paré
inscrite par arrêté du 5 février 1926,  Eglise des Cordeliers  inscrite par arrêté du  5 février 1926,
Eglise  Saint-Pierre-le-Potier inscrite  par  arrêté  du  22  août  1996, Aile  Sud  du  Château-Neuf
inscrite par arrêté le 7 mars 2006,  Fontaine St Martin inscrite par arrêté du  5 avril 1930,  Fontaine
(place St Tugal) inscrite par arrêté du 5 avril 1930, Fontaine de Patience inscrite par arrêté du 5 avril
1930,  Fontaine des Trois Croix inscrite par arrêté du 13 nov 1929,  Hôtel d'Argentré inscrit  par
arrêté le 1 juillet 2008, Hôtel de Montfrand ou de Sèze inscrit  par arrêté du 21 sept 1983, Hôtel du
Bas du Gast inscrit par arrêté du 10 juin 1997, Hôtel Périer du Bignon inscrit  par arrêté du 30 oct
2001, Hôtel Dutreil inscrit par arrêté du 29 mars 1990, Logis des Eperons (grand salon à boiseries)
inscrit  par arrêté du 10 février 1987, Maison à pan de bois (9-11 Grande Rue) inscrite par arrêté du
18 oct 1933,  Maison à pan de bois XVIème (21 Grande Rue) inscrite par arrêté du 10 déc 1926,
Maison à pan de bois XVIème (25 Grande Rue) inscrite par arrêté du 12 fév 1927, Maison à pan de
bois  XVIème (23  rue  des  Sérruriers)  inscrite  par  arrêté  du 5  fév  1926,  Maison du Pou-Volant
XVIème (26 Grande Rue) inscrite par arrêté du 12 fév 1927, Maison de Clermont inscrite par arrêté
du 15 fév 1926,  Maison près du presbytère de St Vénérand inscrite par arrêté du 9 mars 1927,
Niche abritant une Pietà (détruite) inscrite par arrêté du  5 fév 1926, Porte de l’ancienne Halle aux
toiles (démontée) inscrite par arrêté du 10 déc1926, Presbytère de St Vénérand inscrit par arrêté  du
9 mars 1927, Remparts (rue Souchu Servinière) inscrits par arrêté  du 5 mai 1986, Tour Belot-Oissel
inscrite par arrêtés du 9 nov 1936 et 5 mai 1986, Tour Renaise inscrite par arrêtés du 5 avril 1930 et 5
mai 1986, Vieux Pont inscrit par arrêté du 5 juin 1926, Bain-Douches de Laval inscrits par arrêté du
18 décembre 2014.

Sites inscrits situés à l'intérieur du   site patrimonial remarquable   de Laval dont la servitude est suspendue

Ensemble urbain - Sites inscrits depuis le 23 mars 1965 et le 15 avril 1976

Service concerné : Service territorial de l'architecture et du patrimoine
Préfecture – Pavillon nord
16 Place Jean Moulin
53000 – Laval

EL3 – Halage et marchepied

Halage et marchepied de la rivière « la Mayenne » classée voie navigable 

Les  communes  concernées  sont  :  Montflours,  Saint-Jean-sur-Mayenne,  Changé,  Laval,
L'Huisserie, Entrammes et Nuillé-sur-Vicoin.

Service concerné : Conseil Départemental
Hôtel du département
39 rue Mazagran - BP 1429
53014  Laval Cedex
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EL7 - Alignement

Argentré Plan d'alignement sur la RD 32 arrêté du 6/04/1864

Bonchamp-lès-Laval Plan d'alignement RD 211 arrêté du 3 juillet 1976

Changé RD 104 et RD 162 dans l'agglomération arrêté du 27 mai 1846

La Chapelle-Anthenaise Plan d'alignement de la RD 275 arrêté du 27/04/1870

Louverné Plan d'alignement sur la RD 162 arrêté du 20/09/1830

Parné-sur-Roc Plan d'alignement arrête du 24 juillet 1875 RD 21/RD 575, RD 21/VC2 et
RD 130/RD103

Laval RD 544 dans la traverse de Laval arrêté du 10mai 1952
RD 104 dans la traverse de Laval plan d'alignement 25/09/1953

Soulgé sur Ouette Plan d'alignement sur la RD 157 arrêté du 02/06/1835

Service concerné : Direction des Routes et des Bâtiments
Hôtel du département
39 rue Mazagran - BP 1429
53014  Laval Cedex

EL11 – Autoroutes, voies express et déviations d’agglomérations

Servitude  relative  aux  interdictions  d’accès  grevant  les  propriétés  limitrophes  des  routes
express et des déviations d’agglomération.

Argentré - Bonchamp-
lès-Laval – Changé – 
Louverné – Saint-
Berthevin-lès-Laval – 
Soulgé-sur-Ouette

Le caractère d’Autoroute A 81 (axe reliant Le-Mans à Rennes) a été attribué par un
décret du 4 février 1977.

Bonchamp-lès-Laval 
Changé-Laval

Le caractère de « déviation d'agglomération » a été attribué à la rocade
Est de Laval (RN162) par l'arrêté 86-528 le 22 juillet 1986

Changé-Louverné Le caractère  de « voie express »  a été attribué à la RN162 entre Laval
(giratoire  « Besnier »)  et  Mayenne  (giratoire  « Coulonge »)   (à
l'exclusion de cette route située sur la commune de Martigné) par décret en
date du 14 juin 2002

Service concerné : Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement (DREAL)
5 Rue Françoise Giroud
CS 16326 - 44263- Nantes cedex 2
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I3 - Établissement de canalisations de transport de gaz

• Servitude liée aux canalisations de transport de gaz naturel :

Les communes d’Entrammes et de  Laval sont traversées par la  canalisation de gaz naturel
haute pression suivantes « FENEU-LAVAL »

• Servitude liée à la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel :

Les communes d’Entrammes et de  Laval sont traversées par la  canalisation de gaz naturel
haute pression suivantes « FENEU-LAVAL ». Des servitudes d’utilité publique sont instituées
dans les zones d’effets générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur la
canalisation concernée.

Service concerné : GRT gaz - Pôle exploitation centre atlantique
 Service Travaux Tiers et Urbanisme

10 Quai Emile Cormerais
CS 10002
44801 Saint-Herblain cedex

I4 - Établissement de canalisations électriques

Le territoire de Laval-Agglomération est  traversé par les  lignes électriques HTB
suivantes :

Laval – Montigné-le-Brillant –  Ahuillé Ligne 225 Kv « Laval - Oudon »

Laval – Saint-Berthevin – Montigné-le-Brillant 
–  Nuillé-sur-Vicoin

Ligne 225 Kv « Laval – Beaucouzé-Corbière »

Laval – Saint-Berthevin – Changé – Saint-
Germain-le-Fouilloux

Ligne 225 Kv « Buttavent – Flers - Laval »

Laval – Saint-Berthevin – Changé Ligne 90 KV  « Changé - Laval »

Changé – Louverné – Châlon-du-Maine Ligne 90 KV  « Changé - Mayenne »

Changé Poste de transformation d’énergie électrique de
90 kv à Changé

Laval – Saint-Berthevin – Changé – Louverné – 
Châlon-du-Maine

Ligne 90 KV « Laval - Mayenne »

Laval –  L'Huisserie –Montigné-le-Brillant – 
Nuillé-sur-Vicoin

Ligne 90 KV « Château Gontier - Laval »

Laval – Montigné-le-Brillant –  Ahuillé Ligne 90KV « Argentré-du-Plessis/Laval »

Laval – L'Huisserie –  Montigné-le-Brillant – 
Nuillé-sur-Vicoin

Ligne 90 KV « Astillé - Craon - Laval »
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Laval – Bonchamp-lès-Laval – Louvigné – 
Argentré

Ligne 90 KV « Evron II-Laval »

Laval – Montigné-le-Brillant – Ahuillé Ligne 90 KV « Laval - St Pierre la Cour »

Laval Postes de transformation d’énergie électrique de
225 kv Laval et de 90 kv Thévalle

Service concerné : RTE – Réseau de transport d’électricité
GMR ANJOU Ecoparc - ZI nord 
Avenue des Fusillés - 49412 - Saumur cedex

I6 - Mines et carrières au profit des titulaires de titres miniers, de permis
d'exploitation de carrières ou d'autorisation de recherche de mines ou de
carrières

• Concession d’antimoine et d’or de « la Lucette »

Commune concernée : Saint-Berthevin
Acte : institué le 1er avril 1899
Fin des travaux : 1934. Arrêt définitif  des travaux : 18 janvier 2005
Titulaire de l'acte : société nouvelle des mines de la Lucette

• Concession orpheline d’anthracite dite « le Genest »

Communes concernées : Changé et Saint-Berthevin
Acte : institué le 10 février 1841
Fin des travaux : 1926
Titulaire de l'acte : société Bougrain, Samin et Compagnie

Service concerné : Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement (DREAL)
5 Rue Françoise Giroud
CS 16326 - 44263- Nantes cedex 2

PM1 – Plan de Protection des Risques Naturels

• Plan de Prévention des Risques de Mouvement de Terrain (PPRMT) situé entre le lieu-dit
« la Bois des bois » (Laval) et le lotissement de Sainte-Croix (l'Huisserie). 
Le PPRMT a été institué par l'arrêté préfectoral n° 2003P1327 du 28 juillet 2003.

• Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) situé sur la Mayenne entre le barrage
de  Belle-Poule  à  Changé et  le  barrage  de  Cumont  à  l'Huisserie.  Laval est  également
concernée.
Le PPRI a été institué par l'arrêté préfectoral n° 2003 P 1797 du 29 octobre 2003.

Service concerné : Direction départementale des territoires
Cité administrative 
Rue Mac Donald BP 23009 
53063 - Laval cedex 9

44
Retour sommaire

Retour sommaire annexes



PM2 – Installations classées et sites constituant une 
menace pour la sécurité et la salubrité publique

• Le site de l’unité de traitements des résidus urbains (UTRU) situé dans la ZI des Touches à
Laval, concerné par la présence de déchets dans le sol, a fait l’objet de restrictions d’usage 
instituées par l’arrêté préfectoral n° 2014134-0001 du 16 mai 2014.

Service concerné : Direction départementale des territoires
Cité administrative 
Rue Mac Donald BP 23009 
53063 - Laval cedex 9

PT1 - Protection des centres de réception radioélectrique contre les 
perturbations électromagnétiques.

• Zone de protection du centre radioélectrique du stade Jean Macé à Laval.
Décret du 15 mars 1976. Commune concernée : Laval

Service concerné :     T.D.F.
Direction Régionale Ouest
avenue de Belle fontaine - BP 79
35 510 Cesson Sévigné Cedex

• Zone  de  garde  et  de  protection  du  centre  radioélectrique  de  Entrammes/Laval  -
Aérodrome « tour de contrôle - réception VHF ». 
Décret du 11 mars 1985. Communes concernées : Laval et Entrammes

Service concerné :   Direction départementale des Territoires
Cité administrative - Rue Mac Donald
BP 3841 - 53030 - Laval cedex 091

• Zone de protection du centre radioélectrique exploité par  le  ministère de l’intérieur
« Préfecture de la Mayenne ».
Décret du 15 mars 1961. Commune concernée : Laval

• Zone  de  garde  et  de  protection  autour  du  centre  radioélectrique  de  Laval  « la
Fourcherie ». 
Décret du 23 août 2012. Communes concernées : Laval et Saint-Berthevin

Service concerné : SGAMI-OUEST
28 rue de la Pilate
35207 RENNES CEDEX 2

PT2 - Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception, 
liés aux transmissions radioélectriques, exploités par l'Etat

• Zone de protection du centre radioélectrique du stade Jean Macé à Laval.
Décret du 20 mars 1974. Commune de concernée : Laval
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• Protection applicable sur le parcours du faisceau hertzien  Le Tremblay- Sante-Gemmes-
le-Robert (Mont Rochard).
Décret du 2 février 1983. Communes de concernées : Entrammes et Parné-sur-Roc.

Service concerné :      T.D.F.
Direction Régionale Ouest
avenue de Belle fontaine - BP 79
35 510 Cesson Sévigné Cedex

• Protection applicable sur le parcours du faisceau hertzien Sainte-Gemmes-Robert (Mont-
Rochard) – Ruillé-le-Gravelais (la Touche). Décret du 1er février 1974. 
Communes  de  concernées :  Chalons-du-Maine,  Changé,  la  Chapelle-Anthenaise,
Louverné, Saint-Berthevin et Saint-Jean-sur-Mayenne.

• Zone de garde et de protection de la station de la Fourcherie.
Décret du 7 décembre 1976. Commune de concernée : Laval

• Protection applicable autour de la station de Laval et sur le parcours du faisceau hertzien
Laval - Craon. Décret du 7 décembre 1976.
Communes de concernées : Ahuillé, Laval et Montigné-le-Brillant.

• Protection applicable sur le parcours du faisceau hertzien Laval – Mayenne.
Décret du 2 mars 1982. 
Communes de concernées : Changé, Laval, Montflours et Saint-Jean-sur-Mayenne.

• Protection applicable sur le parcours du faisceau hertzien Laval – Ernée. 
Décret du 18 février 1982. 
Communes de concernées : Changé, Laval et Saint-Germain-le-Fouilloux

• Protection applicable sur le parcours du faisceau hertzien Laval - Sablé sur Sarthe
Décret du 4 mai 1982. 
Communes de concernées : Entrammes, Forcé, Laval et Parné-sur-Roc.

• Protection applicable sur le parcours du faisceau hertzien Laval - Mont Rochard.
Décret du 5 octobre 1982. 
Communes de concernées : Argentré, Bonchamp-les-Laval et Laval.

Service concerné : France Télécom 
52, boulevard Gaston Ramon
BP 60920
49043 - Angers Cedex 1

T1 - Voie ferrée relative aux chemins de fer

– Ligne SNCF Paris Montparnasse-Brest

– Ligne SNCF TGV Bretagne – Pays-de-la-Loire

– Laval SNCF Laval - Pouancé

Service concerné : SNCF - Délégation Immobilier Territoriale Ouest
60 Rue Blaise Pascal
37000 Tours
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Détail sur secteur de Laval





4 – Les principales politiques de l’État à prendre en compte

4-1 L’habitat et la mixité sociale

Les grandes orientations en matière d'habitat ont été fixées par 7 lois depuis  2000 (SRU, PCS,  LRL,
ENL, DALO, MLLE et ALUR). Elles consistent à :

• Renforcer le rôle des collectivités locales dans la définition et la mise en œuvre des politiques de
l'habitat ;

• Répondre aux besoins spécifiques des populations (à distinguer de leurs aspirations) ;

• Faire face à la tension du marché de  l'habitat en proposant des réponses adaptées à chaque
territoire ;

• Développer des outils  permettant de mettre l'urbanisme au service de la politique locale de
l'habitat : renforcement du lien Habitat et Foncier (PLH/PLU).

• Renforcer  la  lutte  contre  les  exclusions.  La  loi  de  prévention  des  exclusions  a  défini  un
dispositif  cohérent  et  complet  pour  permettre  l’accès  au  logement  des  plus  démunis.  Ce
dispositif  repose en Mayenne en partie sur le PLALHPD (plan local d’actions pour le logement
et  de  l’hébergement  des  personnes  défavorisées)  permettant  aux  différents  acteurs  locaux
(DDT, DDCSPP, Conseil Départemental, CAF, MSA) de mobiliser leurs moyens en faveur des
populations en difficulté.

• Favoriser l’accès de tous à un logement digne et abordable, à lutter contre l’habitat indigne et les
copropriétés  dégradées  et  à  améliorer  la  lisibilité  et  l’efficacité  des  politiques  publiques  du
logement.

L'aménagement du territoire est l'occasion de mettre en œuvre :

La diversification et la qualité de l'offre d'habitat  :  réduire les  disparités socio-spatiales, répondre
aux besoins, en offrant une capacité de choix résidentiels à tous les ménages y compris modestes ;

Le renouvellement urbain  : offrir une alternative à des extensions périphériques, requalifier le cadre
urbain, produire de la mixité de  fonctions (économique et résidentielle) ;

La maîtrise de  la  péri-urbanisation :  maîtriser  et  organiser  les  extensions  spatiales  par  un type
d'habitat économe de l'espace (plus compact, semi-collectif, économe en énergie) ;

Le PLUi fixe les   règles générales d'utilisation du sol. A ce titre, i  l permet la mise en œuvre des
outils d'action foncière, notamment en faveur de la mixité sociale :

Les emplacements réservés (loi SRU) :  ils permettent la réservation de terrains pour réaliser des
logements  (en  respectant  un  objectif  de  mixité  sociale).  Ils  permettent  d'anticiper  l'acquisition  du
terrain et  geler  tout  autre  projet  (dans  les  zones U et  AU) au bénéfice  d'une collectivité  publique
(commune, EPCI). (Le propriétaire bénéficie d'un droit de délaissement) ;

Les secteurs régulant la taille des logements et favorisant la mixité sociale  : ils permettent de
délimiter, dans les zones U et AU, dans le cadre de la réalisation d'un programme de logement, des
secteurs dans lesquels :

• une taille minimale peut être fixée sur une partie des logements du programme.

• un  pourcentage  de  ce  programme  peut  être  affecté  à  des  catégories  de  logements.  Ce
pourcentage est défini dans le respect des objectifs de mixité sociale.
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Le Plan Départemental de l’Habitat (PDH) de La Mayenne

La loi portant Engagement national pour le logement (ENL) du 13 juillet 2006 a institué l’obligation
d’élaborer, dans chaque département, un plan départemental de l’habitat (PDH). Décidée par le conseil
général  le  27 septembre 2013 est  un projet  commun entre l’État et  le  conseil  départemental  de la
Mayenne, établi de manière partenariale avec les acteurs de l’Habitat. Co-signé le 16 novembre 2015, le
Plan Départemental de l’Habitat de la Mayenne porte sur la période 2015-2020. Il est consultable sur le
site des services de l’Etat en Mayenne.

Sur le plan socio démographique, la Mayenne se retrouve assez souvent dans les moyennes nationales,‐
mais  les  contrastes  territoriaux  sont  toujours  marqués  entre  pôles  de  centralité,  phénomènes  de
périurbanisation  et  parfois  déprise  en  milieu  rural.  La  croissance  démographique,  en  hausse  ces
dernières années, a reflété une attractivité intrinsèque, à relier avec un bon taux d’emploi. En revanche
ces emplois sont assortis de revenus assez bas et les deux tiers des ménages sont éligibles au logement
social. Les évolutions sociétales sont à l’œuvre: contraction de la taille des ménages, augmentation du
nombre de ménages composés d’une seule personne, vieillissement sont autant de caractéristiques à
intégrer dans la politique de l’habitat.

Au plan résidentiel,  la Mayenne est un département de propriétaires,  le  plus souvent d’une maison
individuelle. L’écart se creuse toutefois entre de grands logements et des ménages de plus en plus petits.
Une partie du parc est inconfortable malgré les dispositifs qui ont pu être mis en œuvre. La moyenne
départementale  cache  des  situations  plus  préoccupantes  dans  certains  territoires.  Par  ailleurs,
l’augmentation de la vacance doit être un sujet de vigilance. Elle concerne surtout le nord et les franges
du département. C’est le signe d’un renouvellement de parc de fait, laissant les centre bourgs se vider,‐
au profit souvent d’une offre en logements plus récente dans les extensions urbaines.

Le PDH propose une vision prospective des besoins en logements à l’horizon 2021 à l’échelle  du
département, pour que la production neuve et la remise en marché de logements vacants répondent aux
besoins futurs de la population. Le besoin en logements est évalué à 1 900 logements par an. C’est une
ambition «raisonnablement optimiste», pour satisfaire aux besoins de sa population en place, tout en
s’inscrivant  dans  le  prolongement  de  la  dynamique démographique observée  ces  dernières  années.
Parmi ces 1 900 logements, 15% de logements locatifs sociaux sont prévus pour mieux répondre aux
évolutions  de  la  demande des  ménages,  assurer  le  maintien  de la  part  actuelle  de  locatif  social  et
relocaliser l’offre au plus près des besoins.

Dans un département de propriétaires (près des deux tiers des ménages), les primo-accédants peuvent
néanmoins rencontrer des difficultés pour accéder à la propriété dans un contexte de marché plus
difficile qu’auparavant. Aussi, veiller à la mise en marché de 40 % des logements en accession maîtrisée
est donc essentiel, en s’assurant que les ménages continuent de trouver des produits compatibles avec la
mobilisation du prêt à taux zéro mais aussi en développant des opérations sécurisées ciblées, au travers
du prêt social de location accession. Au delà de cette production encadrée, le marché libre doit pouvoir‐
reprendre une place importante, dans un contexte national  qui pourra devenir plus favorable à l’avenir,
afin de répondre à la demande des ménages aux revenus plus confortables, en évolution de parcours
résidentiels, ou désireux d’investir.

Produire du logement ne signifie pas forcément construire une offre nouvelle. Dans un département
marqué par une vacance parfois importante, la question de la remise en marché des logements pour
répondre aux besoins des ménages doit être intégrée et adaptée selon les territoires. A l’échelle de la
Mayenne, l’objectif  de réinvestir 115 logements vacants chaque année est retenu.

Parallèlement  à  l’évaluation  des  besoins  en  logements  et  à  l’objectif  de  mettre  en  marché  1  900
logements par an, l’élaboration du PDH a permis de faire émerger quatre orientations stratégiques à
l’échelle de la Mayenne, formulées par la feuille de route ci-après.
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La politique de l’habitat de Laval Agglomération tend à la maîtrise du développement sur son territoire
en définissant finement des objectifs par secteur et prend en compte les enjeux environnementaux
majeurs  de  densification  et  de  performance  énergétique  de  l’habitat  ainsi  que  l’enjeu  social  de
diversification de l’offre de logements.

Le bilan montre que les actions ont été globalement mises en œuvre mais les objectifs inégalement
atteints entre Laval-Centre, la 1ère et 2ème couronne. 

Les  objectifs  en  termes  de  logements  locatifs  sociaux  sont  réalisés  à  92 %  sur  l’ensemble  des
financements. Laval centre atteint ses objectifs à 99 % et la 2 ème couronne dépasse même les objectifs
fixés. Les communes de la première couronne n’atteignent pas leurs objectifs alors qu’elles sont toutes
soumises au seuil de 20 % de logements sociaux et qu’elle ont de surcroît des contraintes de rattrapage. 

Le bilan pointe, par ailleurs,  un déficit  important de production de prêt locatifs aidés d’intégration
(PLAI) à destination des ménages les plus modestes : 57 % seulement des objectifs réalisés malgré le
dispositif  incitatif  mis en place sous la forme d’un permis à points et alors que 71 % des demandeurs
de logements sociaux relèvent des plafonds PLAI. Il est à noter également que le développement de
l’offre de logement adapté (PLAI-classique destinés aux ménages à très faibles ressources nécessitant un
accompagnement) est très insuffisante compte tenu des besoins concentrés essentiellement sur la ville-
centre.  L’accompagnement  social  des  ménages  dans  le  logement  est  l’enjeu-clé  qui  conditionne en
partie le développement d’une telle offre spécifique.

Le PLH visait à développer l’offre en accession sociale afin de permettre le maintien des familles sur la
zone centrale et de favoriser les parcours résidentiels. Selon le bilan, il s’agit là de l’objectif  le moins
atteint du PLH (20%) et il est à souligner que là encore l’atteinte des objectifs est territorialement très
contrastée. Laval Agglomération lie les difficultés rencontrées en matière d’accession sociale  au marché
local de l’habitat détendu et très impacté par le pavillonnaire et au faible écart de prix entre PSLA et
produits « libres ».

Laval Agglomération s’appuie sur ce bilan à mi-parcours pour procéder à des ajustements sur la période
restante de 2014 à 2016. 

Ces  ajustements  intègrent  complètement  les  enjeux  identifiés  par  l’État,  il  s’agit  tout  d’abord
d’ajustements d’objectifs et des priorités d’intervention de Laval Agglomération avec une réorientation
des efforts et de la production sur le parc existant et le tissu urbain existant, une intensification des
efforts en termes de réduction de consommation foncière, et de diversification en particulier en PLAI.
L’accompagnement financier de ces évolutions est assuré via la modification du permis à point qui
permettra de subventionner mieux les projets les plus vertueux. 

Il  s’agit  ensuite  en  termes  de  gouvernance  d’adopter  une  meilleure  coordination  des  stratégies
d’intervention à différentes échelles (communal, SCOT), de mieux articuler les projets en prenant en
compte  les  contraintes  de  la  territorialisation  des  objectifs  et  d’assurer  une  véritable  démarche
d’animation et d’appropriation du PLH.

Le  plan  local  d’actions  pour  le  logement  et  l’hébergement  des  personnes  défavorisées
(PLALHPD 2015-2020)

Le mode opératoire du PLALHPD de la Mayenne se caractérise par un partenariat opérationnel fort,
développé dans le cadre des Groupes Opérationnels, de la Commission Départementale du Logement
Accompagné pour l’Insertion (CDLAI), de la Commission départementale de coordination des actions
de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) et du Pôle de lutte contre l’habitat indigne.  Ces
instances ont permis de construire une culture professionnelle commune, et des processus privilégiant
le traitement au cas par cas des situations. Le PLALHPD 2015-2020  porte sur trois axes :
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➢ Axe 1 : L’offre et l’accès à l’offre
Le contexte  dans  lequel  le  dispositif  permettant  de  faciliter  l’accès  au  logement  a  été  construit  a
fortement  évolué :  le  marché  est  plus  détendu  (hors  Laval  Agglomération),  et  la  production  de
logements alimentant la CDLAI et l’Association Départementale pour le Logement des Jeunes (ADLJ)
a quasiment disparu. Du fait de cette détente, les ménages trouvent plus facilement à se loger d’eux-
mêmes dans le parc locatif  privé. Dans ce nouveau contexte : 

• la Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale (MOUS) « logement des jeunes », dont une des
activités est de distribuer des cautionnements, rend les services qui sont attendus, elle est
poursuivie

• La  cohérence  des  dispositifs  de  prise  en  compte  des  priorités  dans  l’attribution  des
logements sociaux est acquise, mais les objectifs largement dimensionnés ne permettent
pas  de  s’assurer  que  la  totalité  de  la  demande  labellisée  prioritaire,  fait  effectivement
l’objet d’un examen en priorité. Un resserrement des critères de définition automatique
des prioritaires via imhoweb, et/ou un examen particulier des situations, qui restent sans
solution après un délai compatible avec la notion de priorité s’impose à la CDLAI, dont le
fonctionnement est bien rôdé.  Des adaptations de son fonctionnement s’imposent pour
maintenir le niveau de réponse aux ménages qui lui sont signalés.

➢ Axe 2 : La lutte contre l’Habitat indigne
La prise en charge du mal logement s’est fortement développée ces dernières années, avec des résultats
très significatifs. Les principes ayant présidé à toutes les actions doivent être réaffirmés :

• Un repérage large
• Une couverture départementale complète conservée
• Un traitement visant autant les situations relevant des pouvoirs de police coercitifs du maire

que celles relevant de la responsabilité de l’État
• Les mécanismes mis en place doivent être consolidés (Pôle de lutte contre l’habitat indigne,

Programme d’Intérêt Général (PIG), Contrats Locaux d’Engagement, Opérateur…) 
• Leurs  modes  opératoires  doivent  être  optimisés  en  distribuant  plus  distinctement  les

compétences entre pôle et cellule technique des PIG
• Faire du secrétariat administratif  l’orienteur de premier rang sur des critères déjà en cours

d’élaboration
• Centrer l’activité du pôle sur l’orientation des situations relevant effectivement du logement

dégradé et sur le suivi de leur traitement effectif  par la voie incitative ou la voie coercitive 
• Réaffirmer l’autonomie des cellules techniques des PIG dans leur fonction d’organisation de

l’environnement nécessaire au bon avancement des actions menées par l’opérateur
• Valoriser l’ensemble des résultats obtenus en matière d’amélioration de l’habitat au-delà de

ceux qui ont transité par le pôle (dossier de financement ANAH monté par l’opérateur en
amont d’un signalement au pôle ; action préventive) 

• A l’occasion du renouvellement des élus référents, l’accompagnement des maires et de leurs
partenaires  doit  être  renforcé.  Cet  accompagnement  doit  leur  permettre  de  s’inscrire
positivement dans la négociation avec les propriétaires, y compris lorsque celle-ci met en jeu
des  mesures  coercitives  ou  des  mesures  d’exception  permettant  la  sortie  d’indignité  de
logements de propriétaires occupants impécunieux

➢ Axe 3 :La prévention des expulsions
Le plan précédent a organisé la prévention des expulsions sur 3 niveaux dont la complémentarité doit
être consolidée :

• La  primo  prévention  portée  par  les  Conseillères  en  Économie  Sociale  et  Familiale
(CESF) des bailleurs sociaux gagne à être consolidée et partagée par l’ensemble des
bailleurs  sociaux.  Celle-ci  s’appuie  par  ailleurs  sur  les  aides  du  FSL  ainsi  que  sur
l’accompagnement par les services sociaux. 

• La CCAPEX créée en 2011, a progressivement affirmé son rôle entre la gestion du
maintien  d’aides  au  logement  et  la  commission  préfectorale  de  dernier  recours
(commission d’accord ou de refus du concours de la  force publique).  Les échanges
partenariaux  auxquels  elle  a  donné  lieu,  sans  se  traduire  par  des  préconisations
formelles, permettent dorénavant d’en préciser la position autour de deux fonctions :
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• « coordinateurs » des échanges autour des situations allant vers l’expulsion, sans que les
démarches de primo prévention aient pu aboutir, de manière à trouver de nouveaux
angles d’intervention auprès du ménage. 

• « d’organisateur  des  processus de  travail  entre  acteurs  ».  Le  travail  d’élaboration  de
solutions complexes, au cas par cas, donne à la CCAPEX la capacité de proposer une
évolution des processus de travail entre acteurs.

Le schéma départemental relatif  à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage (SDAGDV)
Le nouveau schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2016-2021 co-signé par le préfet et le
président du conseil départemental. Trois principaux enjeux pour le nouveau schéma :

➢ 1er  enjeu : prendre en considération l’évolution des besoins et des attentes en termes
d’habitat des gens du voyage.

Les besoins en matière de stationnement ont été atteints en 2012 sur le département de la Mayenne,
grâce notamment à la création des aires d’accueil et de grand passage de Laval. Concernant les besoins
en sédentarisation, le nouveau schéma s’est fixé comme objectif  de recenser les besoins dans le cadre
des diagnostics  SCOT, PLH, PLUi, PLU. Le recensement des besoins sera établi par la collectivité
compétence. Celle-ci évaluera les besoins dans les diagnostics préalables à l’élaboration du document
d’urbanisme et apportera les réponses aux besoins dans les orientations qu’elle adoptera.

➢ 2ème enjeu : renforcer les actions d’accompagnement social et d’insertion
L’objectif  est d’améliorer la coordination des acteurs et des actions menées en faveur des gens du
voyage pour ce qui relève notamment de la scolarité et de la santé. La mise en place d’un projet social
par aire d’accueil ou l’intégration au projet social existant sur la commune vise à associer les différents
acteurs à la politique d’accueil des gens du voyage et améliorer le « bien vivre ensemble »

➢ 3ème enjeu : favoriser l’accès aux dispositifs et services de droit commun
L’objectif  est d’améliorer l’accès aux dispositifs de droit commun notamment en termes de formation,
d’orientation des jeunes et d’intégration dans la vie professionnelle.

Schéma départemental d’organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes âgées 
(2013-2017)

Ce schéma 2013-2017 a été élaboré selon 3 orientations :
➢ Orientation 1 : La personne, acteur de son projet de vie ;
➢ Orientation 2 :  La nécessité  d’un décloisonnement pour une prise en charge globale de la

personne ;
➢ Orientation 3 : Le Conseil général, pilote de l’action gérontologique

Une charte a été établie. Elle a pour objectif  d’affirmer la dignité de la personne âgée en situation de
handicap ou devenue dépendante et de rappeler ses libertés et ses droits ainsi que les obligations de la
société à l’égard des plus vulnérables.

5 – Le schéma départemental des transports collectifs et le projet de « plateforme mobilité 
pour l'emploi »

Une  attention  particulière  sera  portée  dans  le  document  sur  le  volet  des  déplacements,  et  plus
particulièrement sur les impacts de la politique de l’habitat sur les déplacements, dont la limitation
contribuera à lutter contre le changement climatique et à limiter les charges notamment des ménages
aux revenus modestes. La réflexion devra intégrer la « plate-forme mobilité pour l'emploi » créée par le
conseil départemental.
Le PLU devra favoriser un habitat respectueux de l'environnement en limitant la taille des parcelles,
en favorisant l’orientation des façades par rapport à l'ensoleillement, aux vents dominants, en favorisant
l'implantation  des  constructions  en  limites  séparatives,  en  permettant  l'utilisation  d'énergies
renouvelables, en favorisant l'écoulement naturel des eaux (noues, perméabilisation), ...
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Loi d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991     Article 1
Afin de mettre en œuvre le droit à la ville, les communes (...) assurent à tous les habitants des villes
des conditions de vie et  d'habitat  favorisant la cohésion sociale et  de nature à éviter  ou à faire
disparaître les phénomènes de ségrégation. Cette politique doit permettre d'insérer chaque quartier
dans la ville et d'assurer dans chaque agglomération la coexistence des diverses catégories sociales.

A ces fins, (...) les collectivités publiques doivent, en fonction de leurs compétences, prendre toutes
mesures  tendant  à  diversifier  dans  chaque  agglomération,  commune  ou  quartier  les  types  de
logement, d'équipements et de services nécessaires :
- au maintien et au développement du commerce et des autres activités économiques de proximité ;
- à la vie collective dans les domaines scolaire, social, sanitaire, sportif, culturel et récréatif  ;
- aux transports ;
- à la sécurité des biens et des personnes

Loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage (...)
Article 1

I  -  Les  communes  participent  à  l'accueil  des  personnes  dites  gens  du  voyage  et  dont  l'habitat
traditionnel est constitué de résidences mobiles.

II - Dans chaque département, au vu d'une évaluation préalable des besoins et de l'offre existante,
notamment de la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, des possibilités de
scolarisation des enfants, d'accès aux soins et d'exercice des activités économiques, un schéma
départemental prévoit les secteurs géographiques d'implantation des aires permanentes d'accueil
et les communes où celles-ci doivent être réalisées.

Les communes de plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. Il
précise la destination des aires permanentes d'accueil et leur capacité. Il définit la nature des actions à
caractère social destinées aux gens du voyage qui les fréquentent. 

Article L. 151-7 du code de l'urbanisme :

Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment : (...)

3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de
la réalisation des équipements correspondants ; (...)

Mixité sociale et fonctionnelle en zones urbaines ou à urbaniser

Article L. 151-14 du code de l’urbanisme

Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels les
programmes de logements comportent une proportion de logements d'une taille minimale qu'il fixe 

Article L. 151-15 du code de l’urbanisme

Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en
cas de réalisation d'un programme de logements, un pourcentage de ce programme est affecté à des
catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ; 
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Article L. 151-16 du code de l’urbanisme

Le règlement peut identifier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservée ou
développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité,
et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif.

Qualité du cadre de vie 

Article L. 151-20 du code de l’urbanisme

Dans les secteurs bâtis des zones urbaines issus d'une opération d'aménagement d'ensemble d'un
domaine boisé, antérieure au XXème siècle, et ayant conservé leur caractère remarquable de parc, le
règlement peut comporter des dispositions réglementant la surface de plancher des constructions en
fonction de la taille des terrains si la préservation de la qualité des boisements et espaces verts le
justifie. 

Densité

Article L. 151-28 du code de l’urbanisme

Le règlement du plan local d'urbanisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu peut prévoir,
dans  le  respect  des  autres  règles  établies  par  le  document  et  notamment  les  servitudes  d'utilité
publique visées à l'article L. 151-43 et sous réserve des dispositions de l'article L. 151-29 :

1°  Des secteurs  situés dans les  zones  urbaines  à  l'intérieur  desquels  un dépassement des règles
relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol est autorisé pour permettre l'agrandissement ou
la construction de bâtiments à usage d'habitation. Ce dépassement, fixé pour chaque secteur, ne peut
excéder 20 % pour chacune des règles concernées. L'application du dépassement ainsi autorisé ne
peut conduire à la création d'une surface de plancher supérieure de plus de 20 % à la surface de
plancher existante ;

2° Des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des
logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation
bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte des règles relatives au gabarit, à la
hauteur et à l'emprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50 %.
Pour chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs
sociaux et le nombre total des logements de l'opération ;

3° Dans les zones urbaines ou à urbaniser, un dépassement des règles relatives au gabarit qui peut
être  modulé  mais  ne  peut  excéder  30  %,  pour  les  constructions  faisant  preuve  d'exemplarité
énergétique  ou  environnementale  ou  qui  sont  à  énergie  positive.  La  limitation  en  hauteur  des
bâtiments ne peut avoir pour effet d'introduire une limitation du nombre d'étages plus contraignante
d'un système constructif  à l'autre. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application
de la majoration ;

4° Des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des
logements intermédiaires, définis à l'article L. 302-16 du code de la construction et de l'habitation,
bénéficie d'une majoration du volume constructible qui résulte des règles relatives au gabarit, à la
hauteur et à l'emprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 30 %.
Pour  chaque  opération,  elle  ne  peut  être  supérieure  au  rapport  entre  le  nombre  de  logements
intermédiaires et le nombre total de logements de l'opération.
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Article L. 151-29 du code de l’urbanisme

Les dispositions du 1° de l'article L. 151-28 ne sont pas applicables dans les zones A, B et C des
plans d'exposition au bruit mentionnées à l'article L. 112-7.

Le dépassement prévu au 3° de l'article L. 151-28 ne peut excéder 20 % dans un secteur sauvegardé,
dans une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine créée en application de l'article L.
642-1 du code du patrimoine, dans le périmètre de protection d'un immeuble classé ou inscrit au
titre des monuments historiques défini par l'article L. 621-30-1 du même code, dans un site inscrit
ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement, à l'intérieur du
cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 331-2 du même code, ni aux travaux
portant  sur  un  immeuble  classé  ou  inscrit  au  titre  des  monuments  historiques  ou adossé  à  un
immeuble classé, ou sur un immeuble protégé en application de l'article L. 151-19.

La majoration prévue au 4° de l'article L. 151-28 ne s'applique pas aux logements mentionnés à
l'article 199 novovicies du code général des impôts.

L'application du 1° de l'article L. 151-28 est exclusive de celle des 2° à 4° du même article.

L'application  combinée  des  2°  à  4°  de  l'article  L.  151-28  ne  peut  conduire  à  autoriser  un
dépassement de plus de 50 % du volume autorisé par le gabarit de la construction.

Les emplacements réservés

Article L. 151-41 du code de l’urbanisme

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués :
(…)

4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le
respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ;

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification
particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un
projet d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil
défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour
objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions
existantes.
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4-2 Les équipements commerciaux et artisanaux, les activités économiques, 
touristiques, sportives et culturelles

Article L. 101-2 du code de l’urbanisme

Dans  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable,  l'action  des  collectivités  publiques  en
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :

(...)

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des
besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques,
sportives,  culturelles  et  d'intérêt  général  ainsi  que  d'équipements  publics  et  d'équipement
commercial,  en  tenant  compte  en  particulier  des  objectifs  de  répartition  géographiquement
équilibrée  entre  emploi,  habitat,  commerces  et  services,  d'amélioration  des  performances
énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations
de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de
l'automobile ;

(...)

Les équipements commerciaux et artisanaux

Les  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  du  PLUi  précisent  les  orientations
relatives à l’équipement commercial et artisanal du territoire, notamment en définissant les localisations
préférentielles des commerces en prenant en compte les objectifs de revitalisation des centres-villes, de
maintien d’une offre commerciale diversifiée de proximité et de consommation économe de l’espace.

Les activités économiques

Les zones d'activité sont sources de dynamisme et de croissance pour un territoire. Cependant elles
peuvent être également vectrices de consommation excessif  d'espace agricole et naturel et de nuisances
notamment aux abords des entrées de ville.

Après  une  analyse  des  besoins  économiques,  l'étude du  PLUi  devra promouvoir,  pour  les
zones de développement économique, un urbanisme de qualité économe en espaces naturels
et agricoles. 

Les activités touristiques, sportives et culturelles

L'activité touristique, sportive et culturelle contribue à l’attractivité d'un territoire et est un des facteurs
de revitalisation des centres urbains et ruraux. Le PADD du PLU doit fixer les objectifs des politiques
publiques de développement touristique et culturel (voir article L. 1  51.5   du CU). 

L'activité touristique, sportive et culturelle du territoire peut être valorisé, entres autres, au
travers les lieux de promenades et de visites,  ...
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4-3 La maîtrise de la consommation d’espaces agricoles et naturels et le  
renouvellement urbain

Les espaces artificialisés connaissent une progression continue depuis plusieurs décennies, aux dépens
principalement des terres agricoles mais aussi des espaces naturels. En 10 ans, la consommation des
espaces a été équivalente à un département, en moyenne 160 hectares d'espaces agricoles ou naturels
par jour. L’étalement urbain est un phénomène qui résulte de la conjonction de plusieurs déterminants :
la  pression  de  la  demande,  les  politiques  d’urbanisme  et  de  transport,  les  aides  au  logement,  les
politiques fiscales  et foncières.  Cette problématique de perte irréversible de sols constitue un enjeu
majeur de l'aménagement et de la gestion durable du territoire.

Article L. 101-2 du code de l’urbanisme

Dans  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable,  l'action  des  collectivités  publiques  en
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b)  Le  renouvellement  urbain,  le  développement  urbain  maîtrisé,  la  restructuration  des  espaces
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d)  La  sauvegarde  des  ensembles  urbains  et  la  protection,  la  conservation  et  la  restauration  du
patrimoine culturel ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;
(…)

La loi  «     Grenelle  2     » dispose  que  les  documents d'urbanisme, notamment les  PLU, devront
présenter une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et fixer
des objectifs de modération de la consommation de l'espace et  de lutte contre l'étalement
urbain.

La  loi  «     ALUR     » dispose  que  la  densification  apparaît  comme  la  solution  qui  permet  de
construire là où sont les besoins en intervenant sur les espaces déjà bâtis et équipés, sans
grignoter  davantage les  espaces naturels  et  agricoles  en périphérie des  agglomérations. La
densification permet en outre de limiter l’artificialisation des sols. Pour cela, les PLUi devront analyser
la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et
architecturales.

Le rapport de présentation du PLU doit analyser la capacité de densification et de mutation de
l'ensemble  des  espaces  bâtis,  en  tenant  compte  des  formes  urbaines  et  architecturales.  Il  doit
également exposer les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation
de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers.

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des
dix dernières années précédant l’approbation du plan ou depuis la dernière révision du document
d’urbanisme et justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de
lutte contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables
au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence
territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. (voir article L. 151-4 du CU)

Le PADD du PLU fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de
lutte contre l'étalement urbain. (voir article L. 151-5 du CU).
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L’étalement  urbain  et  la  consommation  d’espace  résultent  de  plusieurs  causes  cumulatives.  Ces
phénomènes  s’expliquent  notamment  par  l’insuffisance et  l’inadaptation de l’offre  par  rapport  à  la
demande  de  logements  et  par  une  propension  des  acteurs  de  la  construction  à  opter  pour  la
périurbanisation  au  détriment  de  l’intensification  et  du renouvellement  des  cœurs  d’agglomération,
essentiellement pour des raisons de faisabilité financière et de faiblesse d’une offre foncière adaptée.

Cette  périurbanisation  aboutit  à  un allongement  des  déplacements  au  quotidien,  à  une  hausse  des
émissions de gaz à effet de serre, à une diminution et un mitage des espaces naturels et agricoles et à
l’irréversibilité quasi systématique de l’imperméabilisation des sols.

La lutte contre l’étalement urbain est un des axes majeurs de la loi ALUR qui  renforce  les
dispositions  relatives  à  la  lutte  contre  l’étalement  urbain  et  favorise  la  recherche  de
densification dans les SCoT et dans les PLUi.

Elle impose de, fixer un objectif  chiffré de modération de la consommation d’espace dans le projet
d’aménagement et de développement durable (PADD) du PLUi, à l’instar de ce que doit faire le DOO
du SCoT et en lien avec l’analyse de la consommation passée.

Les orientations d’aménagement et de programmation pour favoriser l’émergence des projets :

A travers les  orientations d’aménagement et de programmation (OAP), les  élus peuvent préciser la
programmation, l’organisation et l’aménagement des différents secteurs, que ce soit dans le tissu urbain
existant (quartier à réhabiliter ou à restructurer) ou en extension. Les OAP peuvent dessiner les formes
urbaines  futures,  préciser  leur  densité  en  fixant  des  objectifs  minimums de  surface  de  plancher  à
construire.

Les OAP sont donc des outils  intéressants pour maîtriser  la  consommation d’espace et les formes
urbaines,  notamment  sur  des  secteurs  spécifiques  tels  que  les  entrées  de  ville,  centres  urbains  ou
nouveaux  quartiers,  et  pour  orienter  le  futur  du  quartier  par  des  principes  de  restructuration,
réorganisation de bâtiments, de cohérence de fronts bâtis ou d'éléments à démolir…

De plus, les OAP peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des
zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants.

Cet outil est particulièrement intéressant pour éviter la mise en concurrence des différentes opérations
notamment de renouvellement urbain.

Le règlement 

• Adapter le plan de zonage au projet intercommunal

• Privilégier  l’urbanisation  dans  le  tissu  urbain,  notamment  à  proximité  des  transports  en
commun et des services, commerces et équipements.

• Limiter l’ouverture à l’urbanisation en créant uniquement les zones à urbaniser nécessaires au
projet de développement et dont les constructions ne peuvent pas s’insérer dans le tissu urbain
existant. 

• Maîtriser la consommation de l’espace et mieux exploiter le foncier existant.

• Densifier la ville en augmentant les droits à construire par une évolution de certaines règles en
fonction des typologies urbaines : la hauteur, le retrait par rapport aux tiers, l’emprise au sol.

• Optimiser  les  espaces libres dans les  quartiers  existants  en permettant  des formes urbaines
denses sans aller à l’encontre des autres objectifs portés par le projet, comme la préservation
d’espaces libres pour aérer le tissu bâti, la réduction de l’imperméabilisation des sols etc, ...

• Imposer une densité minimale de construction à proximité des transports collectifs dans des
secteurs délimités par le règlement du PLUi (Article L.   151-26 du CU).

• Imposer un nombre maximal d’aires de stationnement automobile en fonction de la desserte
par les transports en commun (article L.   151-32 du CU).
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Proposer des formes urbaines plus denses

Adapter l’augmentation de la densité aux constructions existantes et aux besoins locaux.

Lorsque  la  maison  individuelle  est  le  modèle  prédominant,  inciter  à  la  réalisation  de  maisons
mitoyennes, voire imposer la construction en limite latérale de propriété.

En centre-ville ou centre-bourg permettre des hauteurs plus importantes des constructions, autoriser
l’alignement des hauteurs aux bâtiments mitoyens et permettre la surélévation du bâti existant pour
densifier verticalement et préserver les espaces verts plus rares.

Préserver les continuités urbaines et limiter l’impression de compacité

Veiller à ce que les règles de volumétrie et d’implantation des constructions permettent de construire en
continuité de l’existant pour un renouvellement urbain cohérent.

Veiller à la préservation du caractère différencié des quartiers, aux respirations et au dégagement visuel
pour une organisation du bâti agréable à vivre.

Imposer des constructibilités différenciées entre la rue et l’intérieur de l’îlot pour permettre la création
de différentes formes de constructions pouvant accueillir différentes fonctions en jouant sur les règles
de volumétrie et d’implantation des constructions.

Les formes urbaines

Des actions départementales en Mayenne ont été menées pour privilégier le développement économe
d’espace et notamment promouvoir des formes urbaines denses et de qualités économes en espaces et
en ressources (éco-quartiers, Agenda 21, démarche AEU, quartiers durables, ...). 

Afin d’aborder la reconquête des villes et des bourgs, ainsi que la mise en œuvre de nouvelles formes
urbaines,  un  travail  partenarial  a  été  engagé  par  la  DDT53  avec  le  CAUE,  l’ADIL  et  différents
partenaires, pour élaborer un document pédagogique permettant de guider les réflexions et de disposer
d’exemples de préconisations et d’illustrations à destination des acteurs locaux.

Ces réflexions ont permis l'édition d'une plaquette d'information appelée « Habiter Autrement »,
complétée par 2 fiches relatives à la densité, disponibles sur le   site internet des services de l'Etat
en Mayenne  .

Ce document comprend :

• 5 fiches pratiques pour les particuliers
• 4  fiches  complémentaires  à  destination  des  élus  et  professionnels  de  l’urbanisme  et  de

l’aménagement.
• 2 fiches relatives à la densité urbaine
• 3 fiches axées sur l’aménagement des zones d’activités économiques
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4-4 Les espaces affectés aux activités agricoles

Les données ci-dessous sont issues essentiellement des déclarations relatives à la PAC. En conséquence,
elles n’intègrent pas les exploitations qui ne sollicitent pas ces aides. 

L’agriculture sur le territoire

Les exploitations agricoles
En 2014, 471 exploitations ont déposé une déclaration de surface dans le cadre de la PAC dont 301 
exploitations ont une SAU supérieure à 25 Ha. La SAU moyenne des exploitations est équivalente à la 
moyenne départementale. 

59 jeunes agriculteurs ont bénéficié d'une aide à l'installation au cours des 10 dernières années ( 4,5 %
des  installations  aidées  en  Mayenne)  ce  qui  fait  de  la  Communauté  D'agglomération  de  Laval  un
territoire peu actif  en termes d'installation.

Les surfaces déclarées à la PAC

Ce territoire  se  caractérise  par  une part  de  la  surface  déclarées  à  la  PAC inférieure  à  la  moyenne
départementale. Les surfaces boisées représentent plus de 3 400 hectares. Les surfaces agricoles sont en
diminution de 5 % entre 2004 et 2014 , cette évolution est supérieure la moyenne départementale.

La part de la SAU 2014 consacrée aux céréales, oléagineux et protéagineux (COP) est équivalente à la
moyenne départementale (52,5 % sur le  territoire de la  communauté de commune et 54,6 % pour
l'ensemble  du  département).  La  surface  en  COP n'a  évolué  que de 4,8  % contre  11,8  % pour la
Mayenne. 

45 % de la SAU est consacré aux prairies dont 19,5 % en prairie permanente ce qui montre la vocation
herbagère  de  ce  territoire.  Toutefois,  nous  constatons  une  diminution  de  la  surface  en  herbe  du
territoire équivalente à l'évolution dans le département.
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L’élevage bovin

Les vaches laitières de Laval-Agglomération représentent 4,4 % de l'effectif  départemental et les vaches
allaitantes 9,4 %.

Le cheptel laitier est marqué par un manque de diversité des races avec 80 % en race Prim'holstein, 13
% en Normandes et 7 % en Montbéliardes. En cheptel viande, les charolaises, les limousines et les
rouges des prés (anciennement appelées  Maine-Anjou)  représentent 70 % des animaux.

131 exploitations agricoles produisent du lait en 2015 contre 264 en 2004 soit 50 % de diminution (38
% en Mayenne). Dans

le même temps, les références laitières par élevage ont augmenté de 173 %. Au global, le potentiel de
production a augmenté de 23 % sur les 10 dernières années. L'évolution des références par élevage est
plus élevée que la situation départementale.

Les engagements agroenvironnementaux en 2014

29 exploitations ont pris des engagements agroenvironnementaux en 2014, ce qui ne représente que 5 
% des contrats souscrits en Mayenne. 

Les exploitations en agriculture biologique en 2014

La Communauté de Laval-Agglomération compte 19 exploitants en agriculture biologique. Les surfaces
aidées au titre de l'agriculture biologique (conversion et maintien) représente 4,2 % de la SAU déclarée 
en bio dans la PAC en 2014 sur le territoire de la Communauté D'agglomération de Laval et 10,13 % de
la surface totale en soutien à l'agriculture biologique de la Mayenne.
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Les Appellations d’Origine Protégée

La Communauté D'agglomération de Laval est concernée par les appellations suivantes :
• Maine Anjou (Bovins)
• Pommeau du Maine (boisson spiritueuse)

Les opérateurs économiques de l’agroalimentaire

Abbaye De La Coudre LAVAL Transformation de lait
Saveurs Du Terroir Mayennais AHUILLE Préparation  Viande,  Produits  à  base  de
viande
HOLVIA PORC                                             LAVAL Abattoir,  Animaux  boucherie,
découpe boucherie, Triperie
AMBROISE BOUVIER FROID LOUVERNE Entrepôts
STEF TRANSPORT LAVAL LOUVERNE Entrepôts
Transports BUFFET Père Et Fils SAINT BERTHEVIN Entrepôts
Chambre De Metiers Et De L'artisanat  LAVAL Découpe boucherie
EARL DES EPIES BONCHAMP LES LAVAL Transformation de lait
S N V                                                              LAVAL Abattoir  volaille,  entrepôts,  Préparation
Viande, découpe de volaille, découpe de gibier
C. REMON - Pisciculture de l'Ouette PARNE SUR ROC Produits de la pêche
PRIVILEG LAVAL Découpe boucherie, Entrepôts
L.N.U.F. LAVAL (Lactalis Nestlé Ultra-Frais) CHANGE Transformation de lait
LACTALIS LOGISTIQUE CHANGE Entrepôts
Lycée Gen Et Technologique Agricole LAVAL Produits à base de viande
LAIT BIO DU MAINE ENTRAMMES Collecte de lait, Transformation de
lait

Les enjeux agricoles :
• Considérant  la  vocation  agricole  du  territoire,  il  est  essentiel  de  veiller  à  la  maîtrise  du

développement urbain et à la préservation d’un espace agricole afin de pérenniser cette activité
et limiter les conflits.

• Le maintien des haies bocagères est un enjeu fort pour ce territoire. Les haies caractérisent le
paysage du bocage. Elles contribuent aussi à la qualité des eaux et au maintien des prairies. 

• Il est souhaitable de maintenir les prairies et en particulier les prairies permanentes considérant
leur intérêt pour la biodiversité et la qualité des eaux. Il convient de veiller particulièrement aux
surfaces  en  herbe  à  proximité  des  bâtiments  d’exploitations  pour  favoriser  le  recours  au
pâturage des troupeaux.

• Afin d’assurer la pérennité des structures agricoles et leur garantir une possibilité d’évolution, il
est souhaitable de limiter les constructions nouvelles dans les zones agricoles et d’imposer le
respect d’une distance minimale de 100 m vis-à-vis des bâtiments d’élevage et leurs annexes.
L’extension urbaine ne doit pas nuire aux exploitations situées à proximité des bourgs si celles-
ci s’avèrent viables.

• Dans un contexte de pression azotée importante, il convient de vérifier l’impact de l’emprise
des nouvelles zones à urbaniser sur les plans d’épandage des exploitations agricoles concernées,
en particulier pour les exploitations qui relèvent des installations classées pour la protection de
l’environnement.

• Le renouvellement des actifs agricoles est un enjeu fort pour l’agriculture sur ce territoire. Ce
renouvellement dépendra notamment du maintien des conditions nécessaires à l’activité agricole
professionnelle

• Il convient de vérifier la présence d’opérateurs produisant ou transformant des produits AOP et
le cas échéant de veiller à préserver leur activité, en particulier en portant une attention aux
vergers cidricoles.
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Points de vigilance de l'Etat

Préserver les espaces agricoles

De 1989 à 2009, la Mayenne a perdu 16 200 ha de surface agricole utile (SAU). Les terres agricoles sont
une ressource non renouvelable qu'il convient de préserver.
Dans le cadre de l'élaboration du PLU, la commune devra veiller au développement équilibré de son
territoire :

• en privilégiant le renouvellement urbain et la restructuration urbaine, ainsi qu'en ayant recours
de façon mesurée et justifiée aux extensions urbaines.

• en limitant l'impact sur les terres épandables et les terres en bordure des cours d'eau, nécessaires
à  la  protection  des  eaux  contre  la  pollution  par  les  nitrates  d'origine  agricole  (directive  n°
91/676/CEE – voir arrêté préfectoral 2014 n°132 du 24 juin 2014, relatif  au 5ème programme
d'actions à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates
d'origine agricole). 

La commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
(CDPENAF)

Afin de réduire ou de stabiliser le rythme de consommation des espaces naturels agricoles et forestières,
dans  chaque  département  une  commission  départementale  de  la  Préservation  des  Espaces
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) examine tous les projets de SCoT, PLU et de cartes
communales.

Cette  commission,  présidée  par  le  préfet,  associe  des  représentants  de  l'Etat,  des  collectivités
territoriales et de leurs groupements, des professions agricole et forestière, des chambres d'agriculture
et des organismes nationaux à vocation agricole et rurale, des propriétaires fonciers, des notaires, des
associations  agréées  de  protection  de  l'environnement  et  des  fédérations  départementales  ou
interdépartementales des chasseurs. 

La commission peut être consultée sur toutes questions relatives à la préservation des espaces naturels,
agricoles et forestiers et sur les moyens de contribuer à la limitation de la consommation de l'espace
non urbanisé. 

Elle émet, dans les conditions définies par le code de l'urbanisme; un avis sur l'opportunité de certaines
procédures ou autorisations d'urbanisme au regard de l'objectif  de préservation des terres agricoles
notamment. 

Toute élaboration d'un PLU d'un territoire situé en dehors d'un périmètre de SCoT approuvé et ayant
pour conséquence une réduction des surfaces agricoles est soumis pour avis à la CDPENAF prévue à
l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. Cet avis est sollicité au stade du projet arrêté.

Il est à noter que la loi ALUR étant le champ d’intervention de cette commission, notamment pour les
secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) des PLU qui sont soumis à l’avis de la
CDPENAF, même si la commune est couverte par un SCoT opposable.

De plus, dans les zones agricoles ou naturelles, hors STECAL, le règlement du PLU peut désigner les
bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de
destination ne compromet pas l'activité  agricole ou la qualité  paysagère du site.  Le changement de
destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la CDPENAF et, en zone naturelle, à
l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 
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Préserver les activités agricoles et une agriculture durable

Maintenir les surfaces exploitées à proximité des bâtiments d'exploitation afin de préserver les espaces
de pâture des élevages et limiter les déplacements longs des engins agricoles.

Porter  une  attention  particulière  aux exploitations  agricoles  engagées  dans  des  mesures
agro-environnementales compte-tenu de la durée de leur engagement (minimum de cinq ans).

La charte «     Agriculture et Urbanisme     »

La préservation d'une agriculture durable doit être un des objectifs du PLU. Dans cette perspective, une
charte « Agriculture et Urbanisme » a été signée le 14 décembre 2009.

Voir site internet des services de l’Etat en Mayenne : Charte agriculture et urbanisme

Cette charte établit un certain nombre de recommandations qui visent à favoriser la prise en compte de
l'activité agricole dans le projet d'aménagement de la collectivité.

La charte préconise par exemple :

• une concertation avec le monde agricole afin d'associer les agriculteurs à toutes les phases du
projet et d'intégrer au mieux les enjeux liés à la gestion des espaces agricoles.

• l’élaboration d’un diagnostic agricole en complément du diagnostic global mené dans le cadre
de  l’élaboration  du  document  d’urbanisme.  Ce  diagnostic constitue  une  aide  à  la  décision,
permettant notamment de définir l'espace agricole (zone A du PLUi).

• Des principes d’urbanisation et de développement des activités agricoles selon des modalités
respectueuses de l'économie des sols. 

Concilier activités agricoles et enjeux environnementaux et paysagers

Certaines terres agricoles telles que les prairies naturelles, les zones bocagères, les landes ou les milieux
humides,  peuvent  présenter  un  intérêt  environnemental  et/ou  paysager  et  méritent  à  ce  titre  une
approche particulière. La définition de l'espace agricole du PLUi devra prendre en compte ces enjeux en
limitant le développement des exploitations agricoles dans les zones sensibles.
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Dispositions législatives et réglementaires applicables.

La  politique  de  l'eau  repose  sur  des  grands  principes  qui  doivent  être  pris  en  compte  dans  les
documents d'urbanisme : 

Article L. 210-1 du code de l'environnement

L’eau  fait  partie  du  patrimoine  commun  de  la  nation.  Sa  protection,  sa  mise  en  valeur  et  le
développement  de  la  ressource  utilisable,  dans  le  respect  des  équilibres  naturels,  sont  d’intérêt
général.

(...)  l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son
hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par
tous. (...)

Article L. 211-1 du code de l'environnement

I. - Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et
durable  de  la  ressource  en  eau  ;  cette  gestion  prend  en  compte  les  adaptations  nécessaires  au
changement climatique et vise à assurer :

1° La prévention des inondations et  la  préservation des écosystèmes aquatiques,  des sites et des
zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés
ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand
elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ; 

2° La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets,
dépôts directs ou indirects de matières de toute nature (...) ; 

3° La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 

4° Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ; 

5° La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de
la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource ; 

6° La promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau.

7° Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques. 

 (...).

Les zones Humides

Le plan local d'urbanisme doit contribuer à la préservation de la ressource et de la qualité de l'eau,
notamment, en préservant les zones humides les plus stratégiques.

L'étude du PLU est d'abord l'occasion, dans le cadre de l'analyse de l'état initial de l'environnement,
d'inventorier  les  zones  humides  et  ensuite  de  protéger  les  plus  stratégiques  par  un  dispositif
réglementaire approprié.

L'inventaire et la protection des zones humides sont encadrés par le Schéma Directeur d'Aménagement
et de Gestion de l'Eau (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne et le Schéma d'Aménagement et de Gestion
des Eaux (SAGE) du bassin versant de la Mayenne avec lesquels le PLU doit être compatible.
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1- Ce que demande le SDAGE

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne, qui
couvre la période 2016-2021, a été approuvé le 18 novembre 2015. (site du    SDAGE_Bassin_Loire-
Bretagne)
Le  chapitre  8  a  pour  objectif  « la  préservation  des  zones  humides » et  prévoit  des  dispositions
spécifiques :

Dispositions 8A-1 : les documents d'urbanisme
« En l’absence de SCoT, les plans locaux d’urbanisme (PLU) et cartes communales, conformément à
l’article L.111-1-1 du code de l’urbanisme, doivent être compatibles avec les objectifs de protection des
zones humides prévus dans le SDAGE et dans les SAGE. 

En  l’absence  d’inventaire  précis  sur  leur  territoire  ou  de  démarche  en  cours  à  l’initiative  d’une
commission locale de l’eau,  la commune ou l’établissement public  de coopération intercommunale
élaborant ou révisant son document d’urbanisme est invité à réaliser cet inventaire dans le cadre de
l’état initial de l’environnement, à une échelle compatible avec la délimitation des zones humides dans
le document. 

Les PLU incorporent dans les documents graphiques des zonages protecteurs des zones humides et, le
cas échéant, précisent dans le règlement ou dans les orientations d’aménagement et de programmation,
les dispositions particulières qui leur sont applicables en matière d’urbanisme. Ces dispositions tiennent
compte des fonctionnalités des zones humides identifiées. ».

2- Ce que demande le SAGE

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant de la Mayenne a été
approuvé le 10 décembre 2014. Il affiche un objectif  qui devra être pris en compte, parfois dans une
relation de compatibilité, dans les documents d’urbanisme et notamment les plan locaux d’urbanisme :
celui de préserver et restaurer les zones humides.

Deux dispositions de mise en compatibilité :

2A1 - Préserver les zones humides fonctionnelles et les zones humides dans les documents
d’urbanisme
Les  documents  d’urbanisme  (schéma  de  cohérence  territoriale,  plan  local  d’urbanisme  et  carte
communale)  doivent  être compatibles  ou rendus compatibles  avec l’objectif  de protection de la
fonctionnalité des zones humides. Ces zones s’entendent au sens de « zones humides fonctionnelles
» telles que définies par le présent SAGE.
Par ailleurs, les dispositions relatives aux zones à urbaniser de ces mêmes documents d’urbanisme,
doivent être compatibles ou rendus compatibles avec l’objectif  de protection des zones humides au
sens du Code de l’environnement (article L211-1 en vigueur au moment de la publication du présent
SAGE) et de ses textes d’application.
A ce titre et également dans une optique de mise en compatibilité avec les dispositions du SDAGE,
les documents d’urbanisme assurent un niveau de protection en adéquation avec les fonctionnalités
de ces  zones  humides  en adoptant  des  orientations,  un classement  et  des  règles  permettant  de
répondre  aux  objectifs  de  protection  précités.  Dans  tous  les  cas,  les  documents  d’urbanisme
incorporent dans leurs documents graphiques :
- les zones humides fonctionnelles,
- les zones humides répondant aux critères du Code de l’environnement dans les zones ouvertes à
l’urbanisation.
La  CLE  souligne  l’intérêt  de  valoriser  les  données  déjà  existantes  (cartes  pédologiques,  zones
humides probables, secteurs potentiellement humides, …) pour l’identification des zones humides.
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2A2 - Recommander le guide pour l’identification des zones humides fonctionnelles
Le guide pour l’identification des zones humides fonctionnelles réalisé en concertation constitue la
référence partagée sur le bassin versant de la Mayenne pour réaliser les inventaires et les intégrer
dans les documents d’urbanisme. Ce document est téléchargeable sur le site Internet du SAGE « lien
vers le guide méthodologique ».
Ce guide préconise que les inventaires des zones humides fonctionnelles soient menés dans
le cadre de l’état initial de l’environnement lié au document d’urbanisme ou dans tout autre
cadre de connaissance générale du patrimoine naturel, selon une méthode participative qui
associe tous les acteurs et partenaires concernés et notamment la profession agricole. La
CLE  recommande  aux  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  de  réaliser  leur
inventaire  de  zones  humides  fonctionnelles  à  une  échelle  intercommunale  pour  une
économie de coûts et de moyens.

Pour assurer la compatibilité du PLU avec le SDAGE et le SAGE, le PLUi devra intégrer, dans
le cadre de l'analyse de l'état initial de l'environnement, l'inventaire des zones humides du
territoire  de  la  communauté  de  commune  et  assurer  la  préservation  des  zones  humides
fonctionnelles et des zones humides répondant aux critères du code de l’environnement dans
les zones ouvertes à l’urbanisation. Ces zones humides pourront être préservées par une trame
réglementaire, des orientations d’aménagement et de programmation ou un zonage adapté,
assorti  de  prescriptions  spécifiques  permettant  leur  protection  (ex  :  interdiction
d'affouillement et d'exhaussement du sol – interdiction stricte de toute nouvelle construction). 
L'inventaire sera réalisé avec ou en concertation avec la population. Il prendra en compte, en premier
lieu,  les  données  de  la  pré-localisation  des  zones  humides  réalisée  par  le  DREAL (lien  vers  pré-
inventaire DREAL)  et les cartes pédologiques du conseil général dans la mesure où elles existent (voir
Géomayenne).
Cette étude sera réalisée suivant le guide méthodologique du SAGE du bassin versant de la Mayenne.

3-  Guide  méthodologique  élaboré  par  la  Direction  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne

Suite  aux  « États  généraux  de  l’eau  en  Mayenne »,  la  direction
départementale  des  territoires  (DDT)  a  élaboré  un  guide
méthodologique qui a pour objectif  d’aider les collectivités à identifier
les  zones  humides  et  à  les  prendre  en  compte  dans  les  documents
d’urbanisme. Ce guide apporte un complément aux préconisations des
SAGE et constitue un référentiel stable afin de sécuriser, pour l’avenir,
les  choix  du  présent.  Il  a  été  validé  en  septembre  2013  par  le
CODERST.

Le  guide  préconise  l’utilisation  des  cartes  pédologiques  du  conseil
général  qui  apportent  une  connaissance  fine  et  homogène  de
l’hydromorphie des sols du département. Il propose une méthodologie
d’inventaire, notamment dans les zones AU (à urbaniser) des PLU. En
outre,  une  traduction  réglementaire  en  vue  de  préserver  les  zones
humides répertoriées y est proposée.

Voir guide méthodologique « Identifier les zones humides et les prendre en compte dans les documents
d’urbanisme » joint au présent document
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Les cours d’eau 

Le département de la Mayenne dispose d'une carte de référence des cours d’eau pour la police de l’eau 
et les BCAE. Cette carte a été construite sur la base des cartes papier 1/25000 de l'IGN corrigée selon 
les expertises de terrain et inventaires réalisés depuis 2006. Cette carte fait l’objet d’une actualisation 
annuelle. Cette carte est consultable sur le site internet suivant : 
http://carto.sigloire.fr/1/layers/ll_coursdeau_ddt_pe_l_053.map

Une attention particulière devra également être portée aux éléments hydrographiques présents sur la
commune  pour  en  analyser  l'importance  et,  éventuellement,  arrêter  des  mesures  spécifiques  de
protection. 
Les berges et ripisylves sont des éléments essentiels pour l'équilibre biologique des cours d'eau. Elles
permettent une régulation des écoulements, une réduction de certaines pollutions, le maintien d'une
diversité biologique et la préservation des habitats piscicoles. 
Enjeu au titre de la continuité écologique     : 
Au titre de l’article L. 214-17 du code de l’environnement relatif  à la continuité écologique, la Mayenne,
la Jouanne, l’Ouette, et le Vicoin sont classées en liste 1 et en liste 2. L’Ouette est classé en liste 1 
uniquement.

Enjeu au titre de l’atteinte du bon état de la directive cadre sur l’eau     : 

La majorité des masses d’eau du territoire
présente un état écologique moyen au 
regard des critères fixés par la directive 
cadre sur l’eau. (carte ci-contre)

3 masses d’eau présentent un état bon
( FRGR 1277, FRGR 1292 et FRGR 
0518 ) et 6 masses d’eau présentent  
un état moyen (FRGR 0460b, FRGR 
0460c, FRGR0514, FRGR0516, 
FRGR0517 et FRGR 1286). 

Cette situation nécessite donc d’être 
améliorée pour atteindre l’objectif  de bon
état de ces masses d’eau.
A ce titre, une étude pré-opérationnelle à
la restauration et l’entretien des affluents
de la Mayenne, portée par la communauté
d’agglomération de Laval est actuellement
en  cours.  Cette  étude  a  pour  objet,  à
partir d’un état des lieux diagnostic réalisé
fin  2015,  de  proposer  des  objectifs  de
restauration, et de définir, pour le 4 eme
trimestre  2016,  une  proposition  de
programme pluriannuel de restauration et
d’entretien. 
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L'assainissement

En application de la  directive  eaux résiduaires  urbaines  91/271/CE du 21 mai  1991,  les  systèmes
d'assainissement  comportant  un  système  de  collecte  et  de  traitement  des  eaux  usées  doivent  se
conformer à l'arrêté du 21 juillet 2015.

Cet arrêté impose des règles d'implantation, des règles de traitement et d'évacuation des eaux traitées
devant  limiter  les  nuisances  vis-à-vis  des  tiers  notamment.  Outre  ces  aspects  techniques,  le
dimensionnement  des  ouvrages  doit  permettre  de  gérer  l'ensemble  des  effluents  générés  par
l'agglomération desservie et sur l'aspect environnemental ne pas dégrader la masse d'eau réceptrice des
rejets. Ainsi, le PLUi et le système d'assainissement de la collectivité doivent être en adéquation afin de
respecter les normes de rejet et répondre aux objectifs environnementaux de non dégradation du milieu
récepteur.

La possibilité de raccordement d'un terrain aux réseaux d'assainissement collectif  ou semi-collectif  est
fondamentale pour la détermination des futures zones d'urbanisation du document d'urbanisme. Il est
également rappelé que le schéma de zonage d'assainissement de la commune devra être compatible avec
le  zonage du futur  PLUi.  Si  le  zonage d’assainissement  devait  être  modifié,  cette  procédure  serait
soumise à un examen au cas par cas par l'autorité environnementale en application des articles R. 122-
17-II (rubrique 4° du tableau) et  R. 122-18 du code de l’environnement.

Le volet assainissement du rapport de présentation du PLUi doit s'attacher aussi à mesurer les atouts et
faiblesses des réseaux actuels et la capacité de la station d'épuration à augmenter significativement la
charge  polluante  produite  par  l'ouverture  à  l'urbanisation  de  nouveaux  secteurs  sur  le  territoire
communal. 

L’État  veillera  au  respect  de  la  directive  européenne  n°  91-271  du  21  mai  1991 relative  aux  eaux
résiduaires urbaines en s'opposant à l'ouverture de nouvelles zones à urbaniser tant que la collecte et le
traitement des eaux usées qui en seraient issues ne pourraient pas être effectués dans les conditions
conformes à la réglementation en vigueur.

1- Ce que demande le SDAGE

Le chapitre 3 des orientations fondamentales du SDAGE a pour objectif  de réduire la pollution 
organique et bactoriologique.

L’orientation 3C vise à améliorer l’efficacité de la collecte des effluents

3C-1 : Diagnostic des réseaux 

Les travaux relatifs aux réseaux d’assainissement s’appuient sur une étude diagnostic de moins de 10 
ans. Ces études identifient notamment le nombre des branchements particuliers non conformes et le 
ratio coût/efficacité des campagnes de contrôle et de mise en conformité. Pour les agglomérations de
plus de 10 000 eh, les maîtres d’ouvrage s’orientent vers la mise en place d’un diagnostic permanent. 

3C-2 : Réduire la pollution des rejets d’eaux usées par temps de pluie 

Les systèmes d’assainissement supérieurs ou égaux à 2 000 équivalent-habitant (eh) limitent les 
déversements directs du réseau d’assainissement vers le milieu naturel. L’objectif  minimum à 
respecter est choisi parmi les objectifs suivants : 
-les rejets directs représentent moins de 5 % des volumes d’effluents collectés par le réseau d’eaux 
usées sur l’année ; 
-les rejets directs représentent moins de 5 % des flux de pollution collectés par le réseau d’eaux usées 
sur l’année ; 
-le nombre de déversements annuels est inférieur à 20 jours calendaires.

76
Retour sommaire

Retour sommaire annexes



2- Ce que demande le SAGE
Le SAGE Mayenne s'est fixé un objectif  de limitation des rejets ponctuels. 
Considérant que l’amélioration de la qualité des ressources passe par la réduction de l’ensemble des
sources de pollutions, la CLE souligne l’importance de poursuivre les actions sur l’assainissement en
lien avec la réglementation en vigueur et l’achèvement des programmes en cours.
Aussi, l’objectif  général de limitation des rejets ponctuels se décline en objectifs de :

- limitation des rejets des collectivités, des industries et des particuliers,
- maîtrise des pollutions liées aux eaux de ruissellement.

Ainsi un des objectifs porte sur les capacités des systèmes d'assainissement :

7A1 - Intégrer les capacités d’assainissement dans les projets d’urbanisme
La CLE souhaite que les projets de développement du territoire soient en adéquation avec les capacités réelles
de collecte et de traitement des eaux usées. Aussi, elle recommande aux maîtres d’ouvrage publics et privés de
développement urbain ou industriel de s’en assurer le plus en amont possible des projets.
Elle  rappelle  que,  conformément  à  l’article  R123-6  du  Code  de  l’urbanisme,  dans  les  plans  locaux
d’urbanisme, les réseaux d’assainissement existant à la périphérie immédiate des zones à urbaniser doivent
avoir une capacité suffisante et, plus globalement, recommande que les documents d’urbanisme prennent en
compte les capacités de l’ensemble du système épuratoire (réseaux et station d’épuration).

Les eaux pluviales

La croissance de l’urbanisation génère des impacts très sensibles sur le cycle de l’eau, tant quantitatifs
que qualitatifs. Ces impacts doivent mener à une approche intégrant les problèmes posés par la gestion
des écoulements pluviaux.  L’élaboration du plan local  d’urbanisme constitue  une opportunité pour
entamer  une  réflexion  globale  sur  le  territoire  communal  en  réalisant  un  schéma  directeur
d’assainissement pluvial.
Le schéma directeur d’assainissement pluvial vise à assurer la maîtrise du ruissellement urbain et la
cohérence du développement de l’urbanisation dans le cadre d’une gestion durable du cycle de l’eau
dans la ville. Il intègre un programme pluriannuel d’aménagement.

Zonages d’assainissement

Le  zonage  d’assainissement,  mais  aussi  des  eaux  pluviales  (« volet  pluvial »  du  zonage)  est  un  document
réglementaire obligatoire (art. L. 2224-8 à L. 2224 10 du CGCT et art. L. 123 1 du code de l’urbanisme qui‐ ‐
permet une intégration du zonage d’EP au PLU).

Intégré au PLUi, il permet une consultation systématique (instruction des permis de construire).

A  l’échelle  communale  ou  intercommunale,  il  peut  évoluer  vers  une  étude  de  schéma directeur  des  eaux
pluviales (planification de l’évolution de la collecte et de la régulation des eaux pluviales en parallèle avec le plan
d’urbanisme).

Article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales

Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :

1. Les zones d'assainissement collectif  où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques
et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2. Les zones  relevant de  l'assainissement  non collectif  où elles  sont  tenues d'assurer  le  contrôle de  ces
installations (...) ; 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la
maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4. (...)
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1- Ce que demande le SDAGE

3D - Maîtriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée 
Les rejets  d’eaux pluviales  dans les  réseaux unitaires sont susceptibles  de perturber fortement le
transfert de la pollution vers la station d’épuration. La maîtrise du transfert des effluents peut reposer
sur la mise en place d’ouvrages spécifiques (bassins d’orage). Mais ces équipements sont rarement
suffisants à long terme. C’est  pourquoi il  est  nécessaire d’adopter des mesures de prévention au
regard de l’imperméabilisation des sols,  visant la limitation du ruissellement par le stockage et la
régulation des eaux de pluie le plus en amont possible tout en privilégiant l’infiltration à la parcelle
des eaux faiblement polluées.
Les enjeux de la gestion intégrée des eaux pluviales visent à : 

-intégrer l’eau dans la ville ;
-assumer l’inondabilité d’un territoire en la contrôlant, en raisonnant l’inondabilité à la parcelle 
sans report d’inondation sur d’autres parcelles ; 
-gérer la pluie là où elle tombe et éviter que les eaux pluviales ne se chargent en pollution en 
macro-polluants et micropolluants en ruisselant ; 
-réduire les volumes collectés pollués et les débits rejetés au réseau et au milieu naturel ; 
-adapter nos territoires au risque d’augmentation de la fréquence des événements extrêmes 
comme les pluies violentes, en conséquence probable du changement climatique. 

En zone  urbaine,  les  eaux  pluviales  sont  maîtrisées  préférentiellement  par  des  voies  préventives
(règles d’urbanisme pour les aménagements nouveaux) et éventuellement palliatives (maîtrise de la
collecte des rejets, voir disposition 3C).
3D-1 Prévenir  le  ruissellement  et  la  pollution  des  eaux  pluviales  dans  le  cadre  des
aménagements
Les  projets  d’aménagement  ou  de  réaménagement  urbain  devront  autant  que  possible,  et
notamment : 

• limiter l’imperméabilisation des sols ; 
• privilégier l’infiltration lorsqu’elle est possible ; 
• favoriser le piégeage des eaux pluviales à la parcelle ; 

3D-2 Réduire les rejets d’eaux de ruissellement dans les réseaux d’eaux pluviales
Dans cet objectif, les SCoT ou, en l’absence de SCoT, les PLU et cartes communales comportent
des  prescriptions  permettant  de  limiter  cette  problématique.  A  ce  titre,  il  est  fortement
recommandé  que  les  SCoT mentionnent  des  dispositions  exigeant,  d’une  part  des  PLU qu’ils
comportent des mesures relatives à l’imperméabilisation et aux rejets à un débit  de fuite limité
appliquées aux constructions nouvelles et aux seules extensions des constructions existantes,  et
d’autre part des cartes communales qu’elles prennent en compte cette problématique dans le droit à
construire.

3D-3 Traiter la pollution des rejets d’eaux pluviales
Les eaux pluviales ayant ruisselé sur une surface potentiellement polluée par des macropolluants ou
des  micropolluants  sont  des effluents  à  part  entière  et  doivent  subir  les  étapes de  dépollution
adaptées aux types de polluants concernés. Elles devront subir a minima une décantation avant
rejet.
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2- Ce que demande le SAGE

Le SAGE Mayenne prévoit un objectif  relatif  à la réduction du risque inondation en lien avec la gestion
des eaux pluviales qui se décline dans les orientations suivantes :

6B - Limiter les ruissellements

La prévention des inondations passe par la limitation des ruissellements : préservation des éléments
paysagers que sont les zones humides et le bocage et maîtrise des ruissellements urbains.

6B2 - Établir des plans de zonage pluvial

Le 3° de l’article L2224-10 du Code général des collectivités territoriales demande aux communes ou à
leurs établissements publics de coopération de délimiter «les zones où des mesures doivent être prises
pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des
eaux pluviales et de ruissellement».

Ainsi,  La  CLE recommande aux collectivités  territoriales  concernées  d’établir  un diagnostic  de la
gestion des eaux pluviales permettant d’intégrer ces dispositions ainsi que celles prévues par le 4° de
l’article L2224-10 du Code général des collectivités territoriales qui demande de délimiter «les zones où
il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que
de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au
milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement».

La prise en compte de ces dispositions pourra se traduire par la  réalisation d’un plan de zonage.
L’établissement de ce plan à une échelle intercommunale sera privilégié pour une économie de coûts et
de moyens.

Les collectivités territoriales et leurs groupements sont invités à intégrer la gestion des eaux pluviales
dans les documents d’urbanisme lors de leur élaboration ou de leur révision et au plus tard dans un
délai de 5 ans à compter de la publication du SAGE.

Un objectif  est de limiter les rejets ponctuels  car les rejets des eaux pluviales urbaines dans le milieu
naturel ont également été identifiés par la CLE comme risque de  dégradation de la qualité de l’eau.
Ainsi,  la maîtrise du ruissellement urbain est un levier d’action important pour réduire l’impact des
rejets pluviaux sur la qualité des eaux.

Considérant que l’amélioration de la qualité des ressources passe par la réduction de l’ensemble des
sources de pollutions, la CLE souligne l’importance de poursuivre les actions sur l’assainissement en
lien avec la réglementation en vigueur et l’achèvement des programmes en cours.

Aussi, l’objectif  général de limitation des rejets ponctuels se décline en objectifs de :

- limitation des rejets des collectivités, des industries et des particuliers,

– maîtrise des pollutions liées aux eaux de ruissellement.

L'orientation qui en découle est la suivante : 

7C1 - Limiter les risques de pollution liés aux eaux pluviales

La CLE rappelle l’intérêt pour les communes et leurs établissements publics de coopération de mettre
en place un plan de zonage pluvial comme indiqué dans la disposition 6B2.

A cet effet, afin de limiter les risques de pollution par les eaux de pluie ou de ruissellement, il est
préconisé  que  ces  zonages  intègrent  les  dispositifs  de  stockage,  et  éventuellement  de  traitement,
prévus à l’article L2224-10 du Code général des collectivités territoriales.

Les collectivités territoriales et leurs groupements sont invités à intégrer la gestion des eaux pluviales
dans les    documents d’urbanisme lors de leur élaboration ou de leur révision et au plus tard dans un
délai de 5 ans à compter de la publication du SAGE.
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Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel
et,  en tant que de besoin,  le  traitement  des eaux pluviales  et  de ruissellement lorsque la  pollution
qu'elles  apportent  au  milieu  aquatique  risque  de  nuire  gravement  à  l'efficacité  des  dispositifs
d'assainissement, devront être identifiées. A Laval, le réseau étant en grande partie unitaire, cette mesure
est d’autant plus importante  (elle contribuera par ailleurs à faire respecter le critère de conformité du système de
collecte). Le PLUi devra aussi veiller, dans les zones d’activités, au respect de la séparation de la collecte
des eaux pluviales  (faiblement  polluées)  et de celle  des eaux générées par des installations industrielles
(potentiellement fortement polluées) ne disposant pas de capacités autonomes de traitement des eaux.
C’est en particulier le cas pour les zones industrielles de la périphérie de Laval et notamment celle de la
zone des Touches, dont le bassin de rétention a été récemment régularisé, et pour lequel une étude et
un projet de réaménagement d’ensemble sont en cours.

Les captages en eau potable et les captages prioritaires

Le département  compte  environ 90  captages  en eau  potable.  L'eau brute  destinée  à  l'alimentation
humaine provient à 60% des eaux superficielles, le reste provenant de nappes souterraines.

Les SDAGE Loire Bretagne et Seine Normandie ont identifié pour le département de la Mayenne une
quarantaine  de  captages  sensibles  aux pollutions  par  les  nitrates  ou aux pesticides.  Au sein de  ces
captages, des captages dits prioritaires ont été identifiés car jugés sensibles aux pollutions par les nitrates
notamment mais également stratégiques pour la population et le territoire desservi.

La protection réglementaire  de la  ressource en eau destinée  à l’alimentation en eau potable se fait
actuellement par la définition des périmètres de protection autour des captages (qui comprennent un ou plusieurs
points de prélèvements en eau) et de l’application d’une réglementation sur les rejets ponctuels qui s’y rapportent.

Ces  périmètres  sont  délimités  dans  l’optique  de  protection  contre  les  pollutions  accidentelles
(événement localisé et exceptionnel). Actuellement, ils ne sont pas adaptés pour la protection contre les
pollutions  diffuses  (produits  utilisés  couramment  par  de  nombreux  acteurs  sur  des  étendues
géographiques importantes dont une petite partie se diffuse dans l’environnement).

Par ailleurs, l’aire d’alimentation d’un captage (AAC), correspondant à la superficie du sol alimentant
tout ou partie de la nappe ou de la rivière sollicitée par les points  de prélèvements composant un
captage peut être protégée grâce à des outils adaptés aux enjeux : 1- programme d’actions contractuel, 2
- dispositif  réglementaire s'appliquant aux Zones soumises à contraintes environnementales (ZSCE)
définies dans le code rural et de la pêche maritime (articles R.114-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime) pour
les zones de protection des AAC revêtant une importance particulière.

L'enjeu pour les années à venir et les maîtres d'ouvrage est de mettre en œuvre un plan d'actions de
reconquête de la qualité des eaux brutes en vue de pérenniser ces ressources.

Ce point doit donc être pris en compte dans les PLUi.

Quelques captages d'eau potable sont situés
sur le territoire de Laval-Agglomération. 

v  oir la qualité des eaux distribuées sur le
site internet de l’ARS
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Autres thématiques - Lutte contre les pollutions par les pesticides

Deux arrêtés s'inscrivent dans cette politique de lutte et maîtrise des pollutions par les phytosanitaires.

L'arrêté national du 12 septembre 2006 a été complétée par l'arrêté préfectoral du 13 mars 2009
qui interdit d’appliquer des produits phytosanitaires dans des zones sensibles :

• sur le réseau hydrographique même à sec : fossés, collecteurs d’eau pluviale, points d’eau
(mares,  étangs,  ...).  Cela  inclut  tout  ce  qui  n’est  pas  inscrit  sur  les  cartes  IGN  au
1/25000e .

• à moins de 5 m des sources, puits et forages.
• dans les zones humides caractérisée par une végétation hygrophyle dominante de type

joncs, roseaux, iris et sphaignes.
• à moins de 1 m de part et d'autre des caniveaux, avaloirs et bouches d’égout depuis le 1er

janvier 2010.
Cette  réglementation  s’applique  à  tous  les  utilisateurs  de  produits  phytosanitaires :  particuliers,
agriculteurs et collectivités.

Un  second  arrêté  national  a  renforcé  cette  réglementation.  L'arrêté  du  27  juin  2011  relatif  à
l’interdiction d’utilisation de certains produits mentionnés à l’article L. 253-1 du code rural et
de  la  pêche  maritime  dans  des  lieux  fréquentés  par  le  grand  public  ou  des  groupes  de
personnes vulnérables. En effet,  préalablement  aux opérations  d’application  des  produits  visés  à
l’article 1er, les zones à traiter situées dans les lieux mentionnés à l’annexe et dans les parcs, les jardins,
les espaces verts et les terrains de sport et de loisirs ouverts au public sont délimitées par un balisage et
font l’objet d’un affichage signalant au public l’interdiction d’accès à ces zones. L’affichage informatif
est mis en place au moins vingt-quatre heures avant l’application du produit, à l’entrée des lieux où se
situent les zones à traiter ou à proximité de ces zones. L’affichage mentionne la date du traitement, le
produit utilisé et la durée prévue d’éviction du public. L’affichage et le balisage des zones traitées restent
en place jusqu’à l’expiration du délai d’éviction du public.

Par ailleurs, en application de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation
des  pesticides  sur  le  territoire  national,  les  usages  par  l’État,  les  collectivités  territoriales  et  leurs
groupements et les établissements publics doivent être progressivement réduits pour être totalement
supprimés à compter du 1er janvier 2017 pour l’entretien des espaces verts, de forêts et de promenades,
à  l’exception  des  produits  de  biocontrôle,  des  produits  qualifiés  à  faible  risque  conformément  au
règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, ainsi que des produits dont l’usage est autorisé
en  agriculture  biologique.  Dans  cette  période transitoire  avant  2017,  une meilleure  conception des
espaces publics et la planification de l’entretien des espaces (en particulier par des plans de désherbage)
doivent  permettre  d’identifier  des  zones  à  risques  qui  ne  doivent  en  aucun  cas  être  traitées
chimiquement, définies notamment en application de l’arrêté du 27 juin 2011 relatif  à l’interdiction
d’utilisation de certains produits phytosanitaires mentionnés à l’article L.253-1 du code rural et de la
pêche  maritime,  dans  des  lieux  fréquentés  par  le  grand  public  ou  par  des  groupes  de  personnes
vulnérables,  de  réduire  l’usage  des  pesticides  par  l’utilisation de techniques alternatives  et  de lutter
contre les pollutions ponctuelles.

1- Ce que demande le SDAGE

Le chapitre 4 a pour objectif  la maîtrise et la réduction de la pollution par les pesticides. De l'usage à la
pratique,  cet  objectif  est  étroitement  lié  aux  captages  prioritaires  notamment  ceux  visés  pour  des
pollutions aux pesticides  (disposition 4C - Promouvoir  les  méthodes  sans pesticides  dans les collectivités  et  sur  les infrastructures
publiques).

Communication

Sites internet :
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Eau
https://www.geomayenne.fr/portail/
http://www.sigloire.fr/
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4-5-3  Les milieux naturels

Le rapport de présentation du PLUi comprend une analyse de l'état initial de l'environnement, distinct
du diagnostic. Il évalue les incidences des orientations du PLU sur l'environnement et expose la manière
dont le PLU prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur.

Article L. 101-2 du code de l’urbanisme

Dans  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable,  l'action  des  collectivités  publiques  en
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : (...)

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts
ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;

7°  La  lutte  contre  le  changement  climatique  et  l'adaptation  à  ce  changement,  la  réduction  des
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la
production énergétique à partir de sources renouvelables.

L'état initial de l'environnement doit aborder les thèmes suivants : 
• La préservation et la remise en bon état des continuités écologiques
• La conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sauvages
• Les espaces boisés et le maillage bocager
• La préservation de milieux aquatiques
• Les paysages

La préservation et la remise en bon état des continuités écologiques

L'érosion de la biodiversité est la conséquence de l'expansion des activités humaines. L'urbanisation
récente a fragilisé les écosystèmes en détruisant des habitats, en interrompant des corridors écologiques,
en  introduisant  des  espèces  concurrentes  ou  prédatrices,  en  tolérant  des  pollutions,  ou  encore  en
surexploitant  certaines  populations.  La  préservation  et  la  restauration  de  la  biodiversité  sont  des
objectifs  qui  doivent  être  partagés  par  tous  les  acteurs  de  l'aménagement  afin  de  maintenir  les
nombreux  services  écologiques  et  économiques  qu'initie  un  monde  vivant  abondant  et  varié.
Assurément,  la  biodiversité  participe  à  l'approvisionnement  en  matière  première,  au  bon
fonctionnement des milieux, à la culture et au bien être des habitants.

La Trame Verte et Bleue (TVB)

Les PLU doivent traduire spatialement la TVB à leur échelle,  et,  en l’absence de SCoT opposable,
« prendre en compte » le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) adopté le 30 octobre
2015. (Voir site de la DREAL)
A noter que le dispositif  TVB en France repose sur trois niveaux qui s’imbriquent : 

• Un niveau national : des orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état
des continuités écologiques, composées de trois guides fixant le cadre national du dispositif. 

• Un  niveau  régional :  un  schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE)  élaboré  dans
chaque région conjointement par l’État et le Conseil régional en association avec un comité
régional trame verte et bleue. 

• Un niveau local :  les  documents  d’urbanisme,  notamment  les  PLUi identifie  la  TVB et  la
protège, voir la restaure, par un règlement approprié.

La Trame verte et bleue (TVB) est une démarche qui vise à  maintenir et reconstituer un réseau
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écologique permettant aux espèces animales et végétales d’accomplir leur cycle de vie et d’assurer leurs
déplacements. Il s’agit d’un outil d’aménagement du territoire qui s’appuie sur la reconnaissance de
réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques reliant ces réservoirs. 

Ces  dispositions  en  faveur  de  la  biodiversité  sont  notamment  motivées  par  le  constat  de
l’artificialisation des territoires par les activités humaines (notamment l’urbanisation, les infrastructures
et les activités agricoles intensives). 

Les documents d’urbanisme sont donc des outils importants pour la mise en œuvre de la TVB. Ils doivent
apporter une réponse aux enjeux du territoire, tout en veillant à contribuer à apporter une réponse aux enjeux
des territoires d’échelles dites « supérieures », y compris l’échelle régionale. Ainsi, chaque territoire local est un
maillon dans le fonctionnement écologique régional et porte sa propre responsabilité. Le SRCE dans sa vision
régionale a vocation à apporter un éclairage sur cette contribution et cette responsabilité.
Plusieurs étapes sont nécessaires pour élaborer la trame verte et bleue pertinente à l’échelle d’un document
d’urbanisme :

• Élaborer un diagnostic du territoire sous l’angle de la biodiversité et des continuités écologiques. Pour
ce faire, la mobilisation des informations disponibles localement est indispensable.

• Identifier les enjeux de continuités écologiques à l’échelle du territoire
• Identifier et cartographier la trame verte et bleue à l’échelle du territoire

Les espaces qui doivent au minimum composer la trame verte et bleue sont définis à l’article L. 371-1 §2 et 3
du   code de l’environnement et doivent être repris à toutes les échelles (SRCE, documents d’urbanisme) :
La trame verte comprend ainsi     :
Tout ou partie des espaces naturels réglementés,  inventoriés et labellisés : réserves naturelles,  zones Natura
2000, ZNIEFF de type 1, arrêté préfectoral de protection de biotope. 
Les corridors écologiques constitués des espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des formations végétales
linéaires ou ponctuelles, permettant de relier ces espaces.
Les bandes de couvert végétal mentionnés (mentionnées à l’article L. 211-14 du code de l’environnement) le
long des cours d’eau ou des plans d’eau .

La trame bleue comprend     : 
Les cours d’eau liste 1 et liste 2 (listes établies en application de l'article L. 214-17 du Code de l’environnement). 
Les cours d’eau réservoirs biologiques du SDAGE.
Les autres cours d'eau et zones humides importants pour la préservation de la biodiversité .

Dans ce contexte, les PLUi ne doivent pas faire une simple réplique du SRCE. Les connaissances apportées par
les études ou par des expertises réalisées à l'échelle plus locale doivent permettre d'affiner et de préciser les
contours des réservoirs de biodiversité, de caractériser les continuités écologiques propres au territoire concerné
à l'échelle d'un PLUi . 
Des  adaptations  par  rapport  aux  éléments  cartographiques  figurant  dans  le  SRCE  (ajout,  confortement,
suppression) peuvent être envisagées dans les documents d’urbanisme dès lors qu'elles sont justifiées par des
réalités de terrain argumentées et documentées dans le rapport de présentation.
Le PLUi doit prendre en compte et traduire spatialement les grandes orientations du Schéma
Régional de Cohérence Écologique (SRCE).

Le   Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE)
Le  SRCE  identifie  les  continuités  écologiques  (réservoirs  et  corridors)  à  l’échelle  régionale  et  les
cartographie    à  l'échelle  du  1/100  000ème. Il  apporte  ainsi  à  l’ensemble  des  documents  de
planification d’échelle infra (SCoT, PLU, PLUi, carte communale)  un cadre cohérent et homogène
pour prendre en compte et définir la Trame verte et bleue à une échelle plus fine. 
Le SRCE est  un outil  d’aménagement du territoire  dont  la  vocation est  de  mettre en synergie  les
différentes politiques publiques relatives à la Trame verte et bleue. Il permet de prendre du recul et
de  visualiser  les  principaux  enjeux  régionaux  en  matière  de  continuités  écologiques  qui
devront  être  pris  en  compte  aux  échelles  locales  avant  d’être  affinés.  Cette  vision globale
permet  ainsi  d’identifier  des  enjeux  inter-SCoT ou  des  enjeux  croisés  avec  des  territoires
voisins, peu visibles à l’échelle locale.
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En  Pays  de  la  Loire,  les  réservoirs  de  biodiversité incluent  l'ensemble  des  espaces  naturels
réglementés, inventoriés et labellisés. A ces espaces déjà reconnus pour leur biodiversité, ont été ajoutés
des espaces de nature ordinaire comme le bocage essentiel à bon nombre d'espèces familières. 

Les collectivités sont amenées à préciser la nature et la qualité du bocage (constitué du réseau de haies
mais aussi des parcelles incluses) par des inventaires plus précis, et préciser les bocages qui relèvent de
réservoirs de biodiversité et ceux qui relèvent davantage de corridors.

Cette reconnaissance n'a pas pour objectif  de figer le territoire.  Elle peut s’articuler avec des
projets socio-économiques pour peu qu’ils respectent les fonctionnalités écologiques identifiées, voire
même  permettre  l’émergence  de  projets  appuyés  sur  les  atouts  environnementaux  (maintien  de
pratiques d’élevage, concilier cultures et haies, mobilisation et valorisation du bois, etc.)

Les  conditions  d’une  bonne  intégration  de  la  Trame  verte  et  bleue  dans  les  documents
d’urbanisme

L’intégration de la TVB dans les documents d’urbanisme doit se faire en fonction des contextes, des
enjeux et des données disponibles. 

Ainsi,  lors  de  l'élaboration  des  documents  d'urbanisme,  il  est  nécessaire  d'expliquer  la
méthode de travail retenue pour l'étude de la TVB afin de mieux comprendre et justifier la
réflexion  technique.  La  justification  des  choix  apportée  dans  les  documents  permet  de
comprendre le projet politique ainsi que la traçabilité des arbitrages effectués sur ces choix.

- Caractériser le territoire et le périmètre d’étude
Le périmètre d’étude doit nécessairement être élargi au-delà du périmètre de l’intercommunalité  pour
comprendre les éléments qui l’influencent, les interconnexions écologiques avec les territoires adjacents
et la fonctionnalité écologique de ce territoire.

- Recenser et exploiter les connaissances et les démarches existantes
Il  est  essentiel  de  faire  un  état  des  lieux  des  connaissances  disponibles  sur  les  espaces  à  enjeux
écologiques et sur le rôle de certaines activités économiques, notamment agricole et forestière.
Cet état des lieux va notamment permettre d’apprécier le besoin éventuel d’inventaires naturalistes
pour approfondir la connaissance de la biodiversité présente sur le territoire et d’identifier les espaces à
enjeux au titre de la TVB. 

- Solliciter les bons partenaires et mobiliser les compétences nécessaires pour la TVB
L’intégration  de  la  TVB  dans  les  documents  d’urbanisme  mobilise  un  champ  de  compétences
pluridisciplinaires  (écologie,  paysage,  aménagement  du territoire,  socio-économie,  culture,…) ce  qui
implique  de  mobiliser  les  acteurs  et  experts  locaux  (État,  collectivités  territoriales,  acteurs  socio-
professionnels,  associations  de  protection  de  la  nature,  experts  naturalistes,  gestionnaires  d’espaces
naturels, d’espaces agricoles et forestiers, d’infrastructures, …) à toutes les étapes, du diagnostic. 
Parmi  ces  acteurs,  il  convient  de  souligner  l'intérêt  de  choisir  un  bureau  d'études  disposant  de
compétences  transversales,  et  pluridisciplinaires.  Le  bureau  d’études  doit  également  apporter  une
capacité d'animation et de pédagogie pouvant faciliter la concertation et par conséquent l'acceptabilité
du projet.

- La concertation et la pédagogie indispensables pour faire comprendre les enjeux de la TVB
La  mise  en  place  d’une  démarche  de  concertation  à  chaque  étape  d’élaboration  des  documents
d’urbanisme concourt à son acceptabilité et participe à la création d’une dynamique d’acteurs propice à
la gestion des continuités écologiques dépassant le champ de la planification territoriale, notamment à
travers la mise en œuvre d’actions contractuelles.
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- Quelles sont les conséquences pour un espace de figurer au sein de la trame verte et bleue
d'un document d'urbanisme ?

En premier lieu, il convient de rappeler que l'identification spatiale de la TVB et la conservation de
l'affectation des sols au regard des enjeux de continuités écologiques ne donne pas lieu à la création de
zonages  spécifiques,  ni  de  réglementation  particulière  propres  à  la  TVB.  C'est  donc à  travers  la
« boîte  à  outil »  préexistante  dans  les  PLUi/PLU  qu'il  conviendra  de  définir  l'approche
réglementaire au cas par cas.  Une  attention particulière doit  être apportée  dans la  rédaction du
règlement du document d'urbanisme. 

La conséquence de  l'identification spatiale de la  TVB est qu'un  espace reconnu dans un document
d'urbanisme  comme  étant  stratégique  pour  la  préservation  ou  la  restauration  d'une  continuité
écologique  donnée  doit  pouvoir  bénéficier  d'une  protection  adaptée  aux  enjeux  de  continuité
écologiques identifiés. 

Selon les enjeux et les orientations retenus, on peut envisager différents degrés dans la préservation.
Celle-ci peut aller d’une protection stricte des espaces jusqu’à la possibilité de réaliser des projets . Dans
tous les cas, il ne s’agit pas de déclarer que toute continuité écologique est inconstructible et
que rien ne peut y être autorisé, mais au contraire de moduler les règles et contraintes le plus
précisément possible.  Il convient de trouver le juste équilibre entre la protection de la TVB et les
autres  usages  possibles  des  sols  (agriculture,  habitat,  etc.).  La  biodiversité  doit  ainsi  faire  partie
intégrante de la conception du projet d'aménagement. 

Dans le cadre de l’élaboration d’un PLUi, il est conseillé d'utiliser le guide méthodologique « Trame
verte et bleue et documents d’urbanisme ». (  Lien sur le site du ministère  ) 

Toutes  les  informations  réglementaires  ainsi  que  de  nombreuses  références  documentaires  sont
disponibles sur le site internet du Centre de ressources national sur la Trame verte et bleue.
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http://www.trameverteetbleue.fr/
http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/trame_verte_et_bleue_et_documents_durbanisme_-_guide_methodologique.pdf
http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/trame_verte_et_bleue_et_documents_durbanisme_-_guide_methodologique.pdf
http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/trame_verte_et_bleue_et_documents_durbanisme_-_guide_methodologique.pdf


Conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sauvages

Les s  ites Natura 2000

Le réseau Natura 2000 a pour objectif  de préserver la diversité biologique en Europe en assurant la
protection  d’habitats  naturels  exceptionnels  en  tant  que  tels  ou  en  ce  qu’ils  sont  nécessaires  à  la
conservation d’espèces animales ou végétales.  Les habitats et espèces concernées sont mentionnées
dans les directives européennes « oiseaux » et « Habitats ».
Natura 2000 vise à construire un réseau européen des espaces naturels les plus importants. Ce réseau
rassemble : 

– Les sites d’importances communautaires (SIC)
– Les zones spéciales de conservation (ZSC) et relevant de la directive « Habitats » ;
– Les zones de protections spéciales ou ZPS relevant de la directive « Oiseaux ».

Le territoire de Laval-Agglomération est concerné par un site Natura 2000

Il s’agit du site référencé « FR5202007 Bocage de Montsurs à la forêt de Sillé-le-Guillaume » situé 
sur la commune de Châlons-du-Maine.

Les zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF)

Une  ZNIEFF  est  l’identification  scientifique  d’un  secteur  du  territoire  national  particulièrement
intéressant sur le plan écologique. 
On distingue deux type de ZNIEFF. Les ZNIEFF de type 1,  d’une superficie  souvent limitée, qui
recensent les secteurs de très grande richesse patrimoniale. Les ZNIEFF de type 2, souvent de grande
superficie,  qui  définissent  les  ensembles  naturels  homogènes  dont  la  richesse  écologique  est
remarquable. 

Le territoire de Laval-Agglomération est concerné par 17 ZNIEFF de type 1.
Les Communes concernées sont :

Chalons-du-Maine
La Chapelle-Anthenaise

ZNIEFF du bois et étang de Gresse - N° 00003007

Argentré ZNIEFF de la Carrière de Vaucornu – N° 00003010

Saint-Jean-sur-Mayenne ZNIEFF de la Grotte de Saint-Jean – N° 00003038

Bonchamp-lès-Laval
Louverné

ZNIEFF des Carrières et Fours à chaux de Louverné – N° 
00003042

Laval ZNIEFF des prairies humides de la Chesnaie et tourbière de 
bois Gamats– N° 00003046

Changé ZNIEFF Tourbière de Glatigné – N° 00003063
ZNIEFF de la grotte de la Coudre – N° 00003064

Louverné – Saint-Jean-sur-
Mayenne – Montflours 

ZNIEFF Bois de Gondin et Carrière – N° 00003070

Bonchamp-lès-Laval – Argentré ZNIEFF Anciennes carrières des Rochers – N° 00003082

Parné-sur-Roc ZNIEFF Carrières et bois de Bergault – N° 00003099

Saint-Berthevin ZNIEFF Vallée du Vicoin à St Berthevin – N° 00003129
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http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003145
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003099
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003082
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003070
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003064
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003063
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003046
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003042
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003038
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003010
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003007
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=30&id_regional=FR5202007


L'Huisserie ZNIEFF Coteaux boisés de la Houssaye en bordure de la vallée
de la Mayenne – N° 00003137

Entrammes – Parné-sur-Roc ZNIEFF Tourbière de la Malabrière – N° 00003145

Bonchamp-lès-Laval

Louvigné – Parné-sur-Roc

ZNIEFF Coteaux de la Jouanne à l'aval du moulin de Pochard 
– N° 00003147

Nuillé-sur-Vicoin

Entrammes – L'Huisserie

ZNIEFF Coteaux boisés au sud de l'écluse de Persignan à 
hauteur de Nuillé-sur-Vicoin – N° 00003160

Changé – Saint-Germain-le-
Fouilloux

ZNIEFF Vallon de la Morinière – N° 00003177

Entrammes ZNIEFF Vallée de l'Ouette – N° 30690002

Le territoire de Laval-Agglomération est concerné par 5 ZNIEFF de type 2.
Les Communes concernées sont :

Argentré ZNIEFF Bords de la Jouanne entre Saint-Cénéré et 
Argentré - N° 30030000

Nuillé-sur-Vicoin - L'Huisserie ZNIEFF Vallée du Vicoin en aval de Nuillé-sur-Vicoin – N°
30440000

Ahuillé ZNIEFF Étang de Montjean – N° 30450000

Entrammes ZNIEFF Bords de la Mayenne entre Saint-Sulpice et Origné 
– N° 30680000

Châlons-du-Maine ZNIEFF Bocage à «     Pique-Prune     » de Montsurs à la forêt de
Sillé-le-Guillaume– N° 31570000

Les sites de compensations LGV
Les  communes  d’Argentré,  Changé,  Louverné,  St  Berthevin  et  St  Jean  sur  Mayenne  sont
concernées par des zones de compensations environnementales LGV (création de mares, plantation de
haies, restauration de zones humides…).
Le conseil départemental enverra aux communes concernées des plans avec les haies à enjeux à prendre
en compte dans le PLUi.
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http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=11&id_regional=31570000
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=11&id_regional=31570000
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=11&id_regional=30680000
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=11&id_regional=30450000
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=11&id_regional=30440000
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http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=11&id_regional=30030000
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=30690002
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003177
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003160
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003147
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003145
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=10&id_regional=00003137


La   Stratégie de Création des Aires Protégées (SCAP)

Patrimoine biologique
La SCAP vise à  améliorer la  qualité  du réseau d’aires  protégées et  permet d’éclairer  les  projets  de
création  d’aires  protégées  régionaux  de  manière  à  répondre  aux  enjeux  nationaux  en  matière  de
protection de la biodiversité. (lien site DREAL)

Le territoire de Laval-Agglomération comprend un secteur, recensé par la DREAL, susceptibles d’être
qualifiés d’aires protégés. 
Il s’agit de La forêt de Concise- SCAP 105 située sur les communes de St Berthevin et Ahuillé.

Patrimoine géologique

La communauté de communes est concernée par treize sites listés dans l'Inventaire National
du Patrimoine Géologique (sites naturels de surface). Communes concernées :

Argentré Le volcanisme basique carbonifère du Roc
n°d’identifiant : IPG53_FA029 (site pré-sélectionné)

Changé L'ancienne carrière de "blaviérite" de la Brique
n°d’identifiant : IPG53_FA016  (site pré-sélectionné)
La coupe géologique de la Châtaigneraie
n°d’identifiant : IPG53_FA018 (site pré-sélectionné)
Les calcaires à enthroques et spongolithes de Saint-Roch. 
n°d’identifiant : IPG53_FA019 (site pré-sélectionné)

Entrammes Le volcanisme acide de la carrière de la Pommeraie 
n°d’identifiant : IPG53_FA028 (site pré-sélectionné)
Les falaises ignimbritiques de Port-Ringeard
n°d’identifiant : PAL0046 (site validé) 

L’Huisserie Formation de L'huisserie le long du chemin de 
halage de la Mayenne 
n°d’identifiant : IPG53_FA062  (site pré-sélectionné)

Laval Le Musée des Sciences de Laval
n°d’identifiant : PAL0009 (site validé)

Saint-Berthevin Les calcaires plissés de la Formation de Laval-Sablé 
n°d’identifiant : IPG53_FA007(site pré-sélectionné)
Le Rocher Coupeau : Affleurement de conglomérat 
de la Formation de l'Huisserie
n°d’identifiant : IPG53_FA041  (site pré-sélectionné)

Saint-Jean-sur-Mayenne La vallée de la Mayenne entre Monflours et Laval 
n°d’identifiant : IPG53_FA037 (site pré-sélectionné)
La carrière du Camp français : discordance des 
terrains ordoviciens sur le Briovérien
n°d’identifiant : IPG53_FA040 (site pré-sélectionné)
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http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA040
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA040
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA037
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA041
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA007
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=37&id_regional=PAL0009
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA062
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA062
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA052
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA028
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA019
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA018
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA016
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=zonage&id_type=36&id_regional=IPG53_FA029
http://www.donnees.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=fiche&id_type=44&id_regional=SCAP105
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/strategie-de-creation-des-aires-protegees-scap-r898.html


Les espaces naturelles sensibles

Les espaces naturels sensibles des départements ont été créés par l’article 12 de la loi n°85-729 du 18
juillet 1985.

Afin  de  préserver  la  qualité  des  sites,  des  paysages,  des  milieux  naturels  et  des  champs  naturels
d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels, le département est compétent
pour élaborer et mettre en œuvre une politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des
espaces naturels sensibles, boisés ou non.

Sur le département de la Mayenne 18 sites ont été identifiés comme « Espaces naturels sensibles » :
(voir site Géomayenne)

Le territoire de Laval-Agglomération est concerné
par  deux  secteurs  classés  en  « Espaces  naturels
Sensibles ». 

Il s’agit :
– du bocage Natura 2000 des Coëvrons 

situé sur la commune de Chalons-du-
Maine,

– de la rivière La Mayenne située sur les 
communes de Montflours, Saint-Jean-
sur-Mayenne, Changé, Laval, 
l’Huisserie, Entrammes et Nuillé-sur-
Vicoin.

Les espaces boisés et le maillage bocager

Il est souhaitable que les bois, forêts ou parcs situés sur la commune fassent l'objet d'une protection.
Cette  protection peut  également  s'appliquer à  des  arbres isolés,  des haies  ou des  réseaux de haies
existantes ou à reconstituer.

Les principaux boisements du territoire du PLUi Laval agglomération sont :
– la forêt de Concise
– le bois de l'Huisserie
– le bois de Gamats
– le bois de Gondin

Il est à noter cependant qu’une multitude de petits bois ou bosquets sont disséminés sur le territoire du
PLUi. Ils méritent une attention particulière, car ils contribuent à la qualité des paysages et au maintien
de la cohérence des continuités écologiques.

Le bocage

La haie bocagère est un élément structurant du paysage, tout particulièrement en Mayenne, et à ce titre,
participe de l'identité du département et de la qualité du cadre de vie.  Elle est créée, plantée, entretenue
par l’homme. Elle assure des fonctions essentielles sur les plans écologiques, paysager et de l'économie
agricole qui nécessitent son entretien régulier et son renouvellement. La prise en compte des haies
bocagères  dans  le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal participe  de  leur  permanence  dans  nos
paysages. 

89
Retour sommaire

Retour sommaire annexes

https://www.geomayenne.fr/fichiers/cartes/CD53/2015_D53_ENS_v1.jpg


Le PLUi est un document de planification qui doit notamment déterminer les conditions permettant
d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable :

• la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de
la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts,

• la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques,
• la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des

nuisances de toute nature,
auxquelles contribue directement le réseau bocager.

L'analyse, la prise en compte et la préservation du bocage dans les PLUi (mais aussi dans les SCoT et
cartes communales) sont donc une nécessité qui s'impose à chaque collectivité locale, gestionnaire et
garant, dans le cadre de ses compétences en matière d'urbanisme, du territoire français qui constitue le
patrimoine commun de la nation.

L'élaboration du PLUi constitue pour cela un moment et un outil privilégiés pour définir et organiser
l'aménagement  durable  du  territoire  dans  ses  différentes  composantes  à  l'échelle  communale  ou
intercommunale. Le bocage doit faire partie intégrante de cette analyse et de ce projet.  

En effet, la prise en compte de la préservation du bocage dans les PLUi contribue à la mise en œuvre
de la  trame verte et  bleue,  l'un des engagements phare du Grenelle  de l'Environnement.  Elle  doit
permettre aux espèces animales et végétales, de communiquer, circuler, s'alimenter, se reproduire, se
reposer, en d'autres termes assurer leur survie. Elle contribue ainsi au maintien des services que nous
rend la biodiversité : qualité des eaux, pollinisation, prévention des inondations, amélioration du cadre
de vie, etc.

Pour ce faire, le PLUi dispose des outils réglementaires suivants :
– Le zonage naturel protégé (Np)
– le classement « Espaces boisés classés » ;
– le classement « Éléments de paysage à protéger et mettre en valeur ».

Article L. 113-1 du code de l’urbanisme
Les  plans  locaux  d'urbanisme  peuvent  classer  comme  espaces  boisés,  les  bois,  forêts,  parcs  à
conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant
ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou
réseaux de haies, des plantations d'alignements. 

Article R. 421-23 du code de l’urbanisme
Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements 
suivants : (...) 
g) Les coupes et abattages d'arbres dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire de communes
où l'établissement d'un plan local d'urbanisme a été prescrit, ainsi que dans tout espace boisé classé
en application de l'article L. 113-1 ; (...)

L'arrêté préfectoral du 16 septembre 1996* réglemente et autorise la coupe et l’abattage d'arbres
dans les Espaces Boisés classés (EBC) et que la prescription de l'élaboration du PLU implique
de soumettre à déclaration préalable les coupes ou abattages d'arbres isolés, de haies ou réseaux
de haies et de plantations d'alignement .
(voir arrêté préfectoral de 1996 en annexe du guide méthodologique présenté ci-après)

Le guide méthodologique concernant la  Préservation du bocage et prise en compte dans les
PLU a été élaboré en concertation entre les services de la DDT et de la chambre d'agriculture, assistés
de la « paysagiste-conseil » de la DDT.
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Il propose aux collectivités ayant compétence en matière de
planification  et  d'urbanisme,  une  démarche  fondée  sur
l'établissement  d'un  état  des  lieux,  d'un  diagnostic,  d'un
projet  et  la  mise  en  œuvre  de  mesures  réglementaires
adaptées à la valorisation et la préservation du bocage, dans
le  cadre  d'une  approche  concertée  avec  les  acteurs  du
territoire.

Le guide concerne uniquement le bocage à l'exception des
alignements d’arbres, des vergers, des arbres remarquables
isolés.

Pour prendre en compte l'ensemble de ces préoccupations
et tenter d’y répondre, cette note présente  successivement :

• La problématique du bocage ;
• La prise en compte du bocage dans les PLU(i) ;
• Les  outils  de  préservation  du  bocage  :  le  plan

bocager et le plan de gestion.

Voir  guide  méthodologique «  Préservation du bocage et  prise  en compte dans les  PLU »  joint  au
présent document. Le concept «     Éviter, réduire, compenser     » doit être favorisé afin de maintenir
et de restaurer un réseau bocager vieillissant.

Les arbres remarquables 
De nombreux arbres remarquables sont recensés sur le territoire. Ils se situent essentiellement dans les
parcs et jardin public de Laval (jardin de la Perrine, parc d’Avesnières, square Maréchal Foch, square de
Boston…), de Changé (parc des Ondines,…). A St Jean sur Mayenne (Cèdre du Liban et Peuplier noir),
à Parné/Roc  (Tilleul à grandes feuilles). La liste de ces arbres remarquables est consultable à la DDT.

Les haies protégées     au titre du L.126-4 du code rural 

Les haies protégée sont situées sur les communes suivantes :
• Louverné sur la parcelle C 858 (250 m),
• Ahuillé sur les parcelles C1346 et C158 (1100 m),
• Forcé et Parné sur Roc sur les parcelles A58,106,109,110 et C35 et 38 (1300 m),
• Laval sur la parcelle ZA 8 (1012 m).

Les boisements de terres agricoles
Des boisements ont été effectués sur les communes suivantes :
Ahuillé : A 122, 123, 124, 126, 127, 128, 129, 131,
132, 310, 535, 756, 754. D 176, 177, 178, 179, 797.
Argentré : ZD 50p, ZD55p, A 1222, 418p, 419p ; 
B 121, 541, 542, 914, 924, 966, 1205, 1209, 1214, 
1228p, 1233, 1242, E 346, ZD4p, ZD62p, ZS20, 
27, 28.
Bonchamp : ZH 3 ; A 298, 1237, 1235 ; AY 9.
Chalons du Maine : ZH 2p, ZH 3p.
Entrammes : B15, 16, 17, 18, 19p, 20p, 21, 94, 
142, 143p, 145p.
Forcé : B12p, 13p, 14p, 107, 109p, 121, 122p, 123p,
125p, 126p, 127p, 128.
La Chapelle Anthenaise : B-A 346, 347, 208.
Laval : BS 77, 156, BR 140, 189.

Louverné : C 6, 8, 19.
Montigné le Brillant : A 144, 145, 250.
Nuillé sur Vicoin : B79, 197, 182, 183, 184, 188, 
287a, 287p, 216p, 185p, 343p, 156, 150, 155, 151p,
134, 136, 135p.
Parné sur Roc : B 577, 578, 605, 613.
St Germain le Fouilloux : C 136, 137, 138, 139p,
141p, 148p, 149, 156, 1408.
St-Jean-sur-Mayenne : A 107, 109, 119p, 116p, 
418p, B125p, 126p, 128p, H 226, 227, 239, 243, 
253.
Soulgé sur Ouette : A 235, 621, 624, 646, 651, 
653, 648, ZP 1p, 2 et ZR 19.
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Prise en compte de l’environnement dans le PLUi

A - L’évaluation environnementale

Le  plan  local  d'urbanisme  doit  faire  l'objet  d'une  évaluation  environnementale,  car  il  est
susceptible d'affecter de manière significative un site Natura 2000.

Article R. 104-9 du code de l’urbanisme

Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000,
font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion :

1° De leur élaboration ; (...)

L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme est régie par les articles L.104-1 et suivants
du code de l’urbanisme. Cette démarche vise à permettre la prise en compte simultanée des enjeux de
développement  durable  et  de  gouvernance  à  travers  un double  objectif :  aider  à  la  définition  d’un
meilleur  plan  au  regard  de  l’environnement  d’une  part,  améliorer  la  transparence  du  processus
décisionnel d’autre part. 

L’évaluation environnementale n’est  pas une évaluation a posteriori  des impacts  du plan,  mais  une
évaluation intégrée à son élaboration. Elle vise à repérer de manière préventive les impacts potentiels
sur l’environnement des grandes orientations du plan, à un stade où les infléchissements sont encore
aisés  à  mettre  en  œuvre,  et  à  assurer  une  transparence  du  cadre  décisionnel.  Elle  nécessite  ainsi
d’exposer et de justifier les choix retenus. Elle doit être appréhendée comme un véritable outil d’aide à
la décision et doit contribuer à une vision partagée des enjeux environnementaux et à leur meilleure
prise en compte. Elle se traduit par : 
-  une  approche  itérative  de  la  construction  du  plan  entre  objectifs  de  déplacements  et  enjeux
environnementaux ;
- une traçabilité des choix et un dispositif  d’observation pour à la fois capitaliser les connaissances et
apporter les adaptations ou modifications nécessaires au regard des résultats de la mise en œuvre du
plan ;
-  une  information  du  public  (Etat,  collectivités  territoriales,  société  civile)  des  effets  notables  et
prévisibles du plan sur l’environnement.

Concrètement, la démarche d’évaluation environnementale comprend : 

- la production d’un rapport environnemental. Ce rapport devra décrire la démarche d’intégration de 
l’environnement tout au long de l’élaboration du plan en formalisant les questions relatives aux 
principaux enjeux et les réponses apportées, pour in fine évaluer les incidences probables de la mise en 
œuvre du plan sur l’environnement ;

- la consultation pour avis de l’autorité environnementale avant approbation du plan ;

- une information du public et de l’autorité environnementale, sitôt après l’approbation du plan, sur la 
manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental et des consultations auxquelles il a été 
procédé ;

- le suivi des incidences sur l’environnement de la mise en œuvre du plan. Ceci suppose que le dispositif
de suivi soit prévu et opérationnel dès l’adoption du plan.

Le maître d’ouvrage pourra utilement s’appuyer sur les guides existants, particulièrement le guide 
« l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme », disponible sur le site internet de la 
DREAL : http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/documents-d-appui-et-publications-r1108.html
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Cette évaluation,  qui  doit  figurer  dans le  rapport  de  présentation de l'étude,  comporte les
éléments suivants :

• une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution notamment
dans  les  zones  susceptibles  d'être  touchées  de  manière  notable  par  la  mise  en  œuvre  du
document ;

• une analyse des incidences notables et prévisibles de sa mise en œuvre sur l'environnement et
leurs  conséquences  sur  la  protection  des  zones  revêtant  une  importance  particulière  pour
l'environnement ;

• une description de l’articulation du document avec les  autres documents d’urbanisme et les
plans  ou  programmes  soumis  à  évaluation  environnementale  avec  lesquels  il  doit  être
compatible ou qu’il doit prendre en considération ;

• dans  l’hypothèse  où  plusieurs  variantes  ont  été  envisagées  pour  établir  les  projets
d’aménagement et de développement durable,  une explication et une justification des choix
retenus et des raisons pour lesquelles des projets alternatifs ont été écartés. Le rapport doit, en
outre, expliquer en quoi les choix retenus prennent en compte les objectifs de protection de
l’environnement établis aux échelles supérieures ;

• une présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et si possible, compenser s’il y a
lieu,  les  conséquences  dommageables  de  la  mise  en  œuvre  du  document  d’urbanisme  sur
l’environnement, le recours aux mesures compensatoires ne devant être que supplétif  et non
systématique ; celles-ci ne peuvent être envisagées que dans les domaines que réglemente le
document  d’urbanisme  et  non  dans  d’autres  domaines  tels  que  la  production  agricole  ou
forestière ;

• enfin  un  résumé  non  technique  des  éléments  de  l’évaluation  environnementale  et  une
description de la manière dont cette évaluation a été effectuée ; ainsi, lors de l’enquête publique,
le public pourra  appréhender plus aisément la démarche d’évaluation environnementale.

Trois  mois  au  plus  tard  avant  l'ouverture  de  l'enquête  publique  du  PLUi  arrêté,  la  communauté
d’agglomération consultera  l’autorité  environnementale  afin qu'elle  émette  un avis  sur la  qualité  de
l'évaluation environnementale contenue dans le dossier.

B-L’évaluation des incidences Natura 2000

Le PLUi devra faire l'objet d'une évaluation d'incidence sur son impact sur les sites Natura 2000, et
notamment sur le site « Bocage de Montsurs à la forêt de Sillé-le-Guillaume » qui est situé sur la
commune de Châlons-du-Maine. (Article L.414-4 du code  de l'environnement)
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4-6 La p  rotection des sites, des paysages et du patrimoine bâti historique et 
archéologique

4-6-1 Le patrimoine culturel

Un inventaire du patrimoine culturel et paysager a été établi sur le département de la Mayenne.
La liste, non exhaustive, des sites et édifices repérés est la suivante :
Ahuillé 
- Église paroissiale de l'Assomption
- Croix de mission - cimetière
- Lavoir situé à l'entrée du bourg (RD 545)

- Menhir de "la Pierre du Fau"
- Château et parc de "la Provoterie" (19 ème siècle)

- Château et parc de "la Roche" (19 ème siècle)

- Château et parc de "Vieux Cour" (19 ème siècle)

- Château et parc de "la Poupelière" (19 ème siècle)

- Château et parc de "la Barbottière" (19 ème siècle)

Sites ou éléments naturels
- Forêt de Concise
- Étang de Gouillas (site classé)

Bonchamp-lès-Laval
- Église paroissiale Saint Blaise (PPM-MH)

- Ancienne mairie-école
- Presbytère
- Maison de la Noë-Pierre
- Manoir et chapelle de la Grande-Courteille
- Maison de tisserand de Gripouce
- Maison de maître du Bois-Morin
- Château des Auvais
- Maison de tisserand du Petit-Auvais
- Ferme de la Laizerie
- Ferme des Onglés
- Ferme du Plessis-Jouanne
- Manoir de Sacé
- Manoir du Plessis-Guilleux
- Chapelle de la Cassine (MH)

- Hameau de la Gaudinière (village de Potiers - château - 
chapelle - maisons de tisserand (2))
sites ou éléments naturels
- Vallée de la Jouanne 
- Vallée du Saint Nicolas et Étang de Barbé
- Zone humide le long du ruisseau de Vaubernier

Changé
- Logis de la Coudre 
- Château du bourg (mairie)

- Oratoire de la chapelle St Roch
- Bâtiment au lieu-dit « Ardenne »
- Bâtiment au lieu-dit « Vilchien »
- Château et le parc de Ricoudet
- Château et le parc de la Jaffetière
- Château de Beauvais
- Logis du lieu-dit « Glatinié »
- Moulin et l’écluse de Belle Poule
Sites ou éléments naturels
- Vallée de la Mayenne
- Parc public des Ondines

Argentré
- Château de Rigohaut
- Château, motte et moulin de Grenusse
- Château et chapelle Ste-Anne de Vaussenay
- Château, allées et parc de Hauterive (MH)

- Moulin de Montbesnard
- Manoir des Nuillés
- Église Saint-Cyr-Sainte-Julitte
- Moulin de la Roche
- Chapelle Sainte-Rita 
- Ancienne gare
- Le moulin neuf
- Pavillon de Montaigu
Sites ou éléments naturels
- Vallée de la Jouanne
- Carrières de Marbre aux lieux-dits Mouette, 
Montroux et les Rochers
- Site chaufournier de Montroux

Chalons-du-Maine
- Croix du cimetière
- Colonne, 6 chemin des Noës (vestige d’un monastère du VIIIème siècle)

- Maison de tisserand (3 rue principale)

- Maison de tisserand (19 rue principale)

- Maison (24 rue principale)

- Maison (9 rue aux canes)

- Maison natale de Jules Renard (2 rue Jules Renard)

- Église paroissiale Saint Pierre
- Le presbytère
- Ferme des Valettes
- Croix de chemin (près de la Havardière)

- Chapelle Saint Denis
- Château de l’Aune
- Ferme de la Poterie
Sites ou éléments naturels
- Bois et taillis le long de la RD 9

La Chapelle-Anthenaise
- Église Notre-Dame-du-Mont-Carmel
- École Eugène Ionesco (Céramique)

- Château d'Anthenaise
- Château, parc ,allées, et Chapelle de Gresse
- Chapelle St. Aubin
-La Croix Hozanières (près du cimetière)

Sites ou éléments naturels
- Bois et taillis le long R.D. 9
- Vallées de Rigohaut, de Barbé, des Echanlières
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Entrammes
- Hôtel l’Alésia (cheminée du XVIème siècle)

- Vestiges du château
- Vestiges d’une église ou chapelle castrale (XIème siècle 
au nord de l’ancien château)

- Maison du domaine (XVème siècle)

- Ancien prieuré (XVIIème siècle)

- Thermes Gallo-Romain (MH)

- Oppidum (MH)

- Château de la Coudre
- Château de Drugeotterie
- Château du Vallon
- Château de la Cour d’Ouette
- Château, cottage et moulin de Briacé
- Moulin de la Jarreté
- Moulin de Porte-Ringeard
- Moulin de Benâtre
- Moulin de Bonne
- Manoir du Breil aux Francs
- Chapelle Saint-Joseph
- Abbaye Notre-Dame du Port-Salut
- Pont aux prêtres (ou aux moines)

- Hameau du Rocher
- Château de la Grande-Roche
Sites ou éléments naturels
- Île de Sainte-Apollonie
- Vallée de la Mayenne
- Sequoia Géant (cimetière)

Laval
Voir dossier de l’Aire de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine (AVAP) de Laval

Louverné
- Église du Sacré-Cœur
- Château de la Bigottière
- Oratoire et château au lieu dit la Troussière
- Château de la Motte Babin
- Maison ancienne au lieu-dit Niafles
- Maison ancienne au lieu-dit les Brosses
Sites ou éléments naturels
- Vestiges d’un site chaufournier (étangs, carrières, fours à 
chaux, bâtiments d’exploitation...)

- Site du lieu-dit « la Ronceray » (château (détruit), arbres 
remarquables, vallée,...)
A noter la présence de carrières de Marbre sur Louverné

Montigné-le-Brillant
- Église Saint Georges. Stèle funéraire du cimetière
- Manoir du Verger
- Chapelle de la Cuperie
- Chapelle près de l’ancien château (près du bourg)

- Château de la Villatte
- Lieu dit «  Vaurimbault »
- Château de l’Ardrier
- Logis de la Bigottière et de la Boisardière
- Manoir du Tertre
- Moulin du Bigot
Sites ou éléments naturels
- Vallée et village au lieu dit La Roche
- Vallée du Vicoin

Forcé
- Ancienne mairie
- Église Sainte-Marie-Madeleine
- Pont médiéval franchissant l’ancien lit de la Jouanne
- Vestiges d’un site chaufournier
- Ancien lavoir
- Château, chapelle souterraine (MH) et parc de Poligny
- Château des Gaudinières
- Château de l’Orbière
- Château de la Mazure
Sites ou éléments naturels
- Vallée de la Jouanne
- Bois du château de la Mazure

L’Huisserie
- Église Saint-Siméon-Stylite
- Ancienne école des filles
- Ancien Presbytère
- Maison dit « les Lauriers » (XVIème siècle)

- Maison dite « le Creux » (XVIème siècle)

- Maison et parc de la Bourienne
- Château et parc de la Houssaye
- Écluse et moulin de Bonne
- Château de la Morlière
- Ecluse-barrage de Persigand
- Pont de Port-Ringeard
- Ecluse de Cumont
- Manoir et parc du Patis
- Menhir du Haut-Fougerais
- Château de Bonne
- Château de la Bonne-Métrie
Sites ou éléments naturels
- Bois de l’Huisserie
- Vallées de la Mayenne et du Vicoin

Louvigné
- Église Saint-Martin
- Ancien prieuré de la Bourgeoiserie
- Château des Roches
- Manoir et chapelle de la Doyère
Sites ou éléments naturels
- Vallée de la Jouanne

Montflours
- Église St Martin
- Ancien presbytère
- Château et parc de la "Motte Sérent"
- Pont de Rochefort
Sites ou éléments naturels
- Vallée de la rivière "La Mayenne"
- Halage et maisons éclusières et écluses de la Richardière, 
du moulin Oger, de la Haute et basse Fourmondière

Parné-sur-Roc
Voir dossier de la Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) de Parné.
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Saint-Berthevin
- Église
- Presbytère 
- Château et parc de Corbusson
- Château, chapelle et parc du Chatelier
- Maison (19 ème) avec parc et communs au lieu dit 
« les Loges » 
sites ou éléments naturels
- Site chaufournier (MH)

- Grotte du petit Saint-Berthevin (site inscrit)

- Domaine de la Fénardière (site inscrit)

- Vallée du Vicoin
- Forêt de Concise 
- Grotte dite grotte de « Jean Chouan »

Soulgé-sur-Ouette
- Église Saint-Médard
- Château des Arcis
- Logis de la Grande Cour
- Lavoir
- Logis du Haut Rocher (MH)

- Bourg de Nuillé
- Hameau de la Ville aux Moines
- Croix de Champagnette
- Chateau de la Motte-Valory
sites ou éléments naturels
- Bocage en amont du moulin de la Ramée sur 
l’emprise de l’ancien étang
- Vallée de l’Ouette

Saint-Germain-le-Fouilloux
- Église Saint-Germain
- Anciens fours à chaux
- Chapelle du Vent
- Château et parc de Fouilloux (demande de protection MH en cours)

Sites ou éléments naturels
- Hameau des Hautes Hatonnailles
- Vallée de l’Ernée et l’Ingrandé
- Parcours du ruisseau de la Morinière
- Le bois à la Dame

Saint-Jean-sur-Mayenne
- Église St Jean-Baptiste
- Vestiges d'un monastère "St Trèche"
- Chapelle "St Gault"
- Château et parc de "la Chaussonnerie""
- Château et parc de "la Girardière"
- Oppidum « château Meignan » au bois Testard (MH)

- Château "d'Orange"
- Château et communs de "Fouilloux"
- Moulin de "Boisseau"
- Vestiges des installations aquicoles (pêcheries) de "l'Ame"
- Porche médiéval au lieudit "Deffais"
- Château de "Gondin"
- Hameau du le lieu-dit "le Plessis"
- Ancien logis de "la Clouterie"
sites ou éléments naturels
- Vallée de la Mayenne : "halage , pont de St Jean, écluses, 
barrages et maisons éclusières de Boisseau, de la 
Maignannerie et de l'Ame"
- Vallée de l’Ernée
- Bois de Gondin
- Édifices et site du chemin de "Quifeux"

L'inventaire du patrimoine remarquable a été effectué par le service régional de l'inventaire qui possède
des éléments de documentation concernant le territoire de la communauté de communes. Ce service
peut être consulté ainsi que le service territorial de l'architecture et du patrimoine.

Les principaux sites et édifices patrimoniaux à prendre en compte sur Laval-Agglomération
sont :

– les monuments historiques,

– les sites classés ou inscrits,

– l’AVAP de Laval et la ZPPAUP de Parné-sur-Roc,

– la « Petite cité de caractère » de Parné-sur-Roc.

4-6-2 Le patrimoine archéologique

Trois  arrêtés  du  préfet  de  région  ont  délimité  le  zonage  archéologique  des  communes
d’Entrammes, de Laval et de Louvigné.

Commune d’Entrammes 
Arrêté du préfet de région n° 397 du 13 octobre 2014 fixant le zonage archéologique de la commune.
(voir à l’annexe 3 l’arrêté contenant la liste et la carte archéologique de la commune)
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Commune de Laval
Arrêté du préfet de région n° 130 du 20 avril 2015 fixant le zonage archéologique de la ville de Laval.
(voir à l’annexe 3 l’arrêté contenant la liste et la carte archéologique de la ville)

Commune de Louvigné
Arrêté  du  préfet  de  région  n°  452  du  8  novembre  2011 fixant  le  zonage  archéologique  de  la
commune. (voir à l’annexe 3 l’arrêté contenant la liste et la carte archéologique de la commune)

Pour les autres communes, aucun zonage archéologique n'a été arrêté à ce jour, en termes de
saisine administrative par le préfet de région, cependant le service régional de l'archéologie a
recensé sur ces communes les zones de sensibilité archéologique qui répertoriées à l’annexe 3
du présent document. (voir à l’annexe 3 les zonages archéologiques des communes)

Le  zonage  archéologique,  ainsi  que  les  zones  de  sensibilité  archéologique,  doivent  être
identifiés  par  une  trame  spécifique  sur  les  plans  de  zonages  du  PLUi.  Tous  les  projets
d'occupation et d'utilisation du sol situés sur les zones archéologiques identifiées devront faire
l'objet d'un avis préalable du service régional de l'archéologie. 

(DRAC des pays de la Loire - 1, rue Stanislas Baudry - 44035 - Nantes cedex 1 - tél 02 40 14 23 00).
« Site internet de la DRAC des pays de la Loire »

Article L. 510-1 du code du patrimoine : Définition du patrimoine archéologique

Constituent des éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges et autres traces de l'existence
de  l’humanité,  dont  la  sauvegarde  et  l’étude,  notamment  par  des  fouilles  ou  des  découvertes,
permettent  de  retracer  le  développement  de  l’histoire  de  l’humanité  et  de  sa  relation  avec
l’environnement naturel.

Pour information il est signalé qu'un projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de
l'observation de prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques.

Atlas des patrimoines de la Mayenne :

L'Atlas des patrimoines développé par le ministère de la culture et de la communication vous propose
une cartographie :

• des données réglementaires dans le domaine du patrimoine : monuments historiques et leurs
périmètres de protection, zones de sensibilité archéologique, secteurs sauvegardés, Zones de
Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP), Aires de Mise en Valeur
de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), sites classés ou inscrits,

• des lieux  et  structures  labellisés par  l’État  :  patrimoine  XXe,  jardins  remarquables,  scènes
nationales, scènes de musiques actuelles, musées de France, cinéma art et essai, conservatoires
de musique, …

• des équipements et autres entités qui composent le paysage culturel : bibliothèques, cinémas,
écoles de musiques, œuvres créées au titre de la commande publique ou du 1% artistique, ... 

Consulter l'atlas des patrimoines de la Mayenne
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4-6-3 Les paysages
Le  PLU  doit  prendre  en  compte  la  préservation  de  la  qualité  des  paysages.  Cette
préoccupation  doit  transparaître  tant  dans  la  phase  d'élaboration  du  PLUi  que  dans  la
traduction réglementaire de ce projet.

20 ans après la loi « Paysages », la loi ALUR du 24 mars 2014 renforce la prise en compte des paysages
dans les documents d’urbanisme. Elle introduit notamment des « objectifs de qualité paysagère » qui
constituent  des  orientations  stratégiques  et  spatialisées  qu’une  autorité  publique – la  commune ou
l’EPCI, se fixe en matière de protection, de gestion ou d’aménagement de ses paysages.

Ainsi,  les  documents  d’urbanisme  doivent  désormais  décliner,  dans  une  logique  concrète  et
opérationnelle, la prise en compte des enjeux paysagers sur l’ensemble du territoire, qu’ils concernent
des paysages remarquables (sites inscrits et classés), du quotidien ou dégradés. Dans les PLUi, les enjeux
et objectifs formulés dans le PADD, le rapport de présentation, les orientations d’aménagement et de
programmation ainsi que les documents graphiques doivent pouvoir guider les interventions ultérieures.
(voir Ref. Fiche Loi ALUR - « le paysage dans les documents d’urbanisme » - juillet 2014 en annexe 4)

Du point de vue des paysages et du cadre de vie, le diagnostic du territoire étudié doit s'appuyer sur la
connaissance aussi précise que possible :

➢ du cadre naturel (contexte physique, climatique, morphologique et biogéographique) dans lequel
évolue la commune,

➢ de l'histoire des aménagements successifs qui ont modelé, organisé, transformé son territoire,
depuis les périodes les plus anciennes connues, qu'ils soient liés à l'habitat (rural ou urbain), aux
transports, à la protection ou à la mise en valeur des terres.

Une analyse paysagère doit être produite sur l’ensemble du territoire (paysages urbains, ruraux et péri-
urbains...)  de façon à mettre en évidence son caractère et sa sensibilité aux changements (lignes de
forces, silhouettes, effets de lisières, etc.). Les paysages ordinaires et le cadre de vie des habitants sont à
prendre en considération avec la plus grande exigence dans la perspective de leur évolution, notamment
les  zones  susceptibles  d'être  touchées  par  la  mise  en  œuvre  du  PLU  (projets  d’urbanisation  ou
d’aménagement). 

Préalablement  à  cette  analyse,  une  référence  à  l’atlas  des  paysages  peut  s’avérer  utile,  plus
particulièrement lorsque la réflexion porte sur un territoire intercommunal (atlas départemental ou atlas
régional).

Atlas régional des paysages des Pays de la Loire

La  Direction  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du
logement (DREAL)  des Pays de la Loire
a engagé en 2013 la réalisation de l’atlas
des paysages des Pays de la Loire afin de
disposer  d’un  outil  de  sensibilisation  et
d’aide  à  la  décision,  pour  la  prise  en
compte  du  paysage  dans  les  politiques
sectorielles sur l’ensemble de la région.

Cet atlas peut être consulté sur le  site de
la DREAL.

L’atlas  régional  des Pays de la Loire
situe  essentiellement  Laval-
Agglomération à l’intérieur des unités
paysagères dites « Les vallées du pays
de  Laval »  et  « l’agglomération
lavaloise ».

100

http://www.paysages.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.paysages.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.paysages.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.paysages.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/les-atlas-de-paysages-departementaux-a642.html


101
Retour sommaire

Retour sommaire annexes



L  e paysage urbain le long des axes routiers

La loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement a
introduit  dans  le  code de l'urbanisme des  articles  visant  à  inciter  les  communes  à  promouvoir  un
urbanisme de qualité  le  long  des  voies  routières  les  plus  importantes.  L'objectif  de  cet  article  est
d'inciter les collectivités à une réflexion préalable et globale sur l'aménagement futur des abords des
principaux  axes  routiers.  Cette  réflexion  doit  permettre  de  finaliser  un  véritable  projet  urbain  qui
trouvera sa traduction dans le document d'urbanisme.

Les  terrains  susceptibles  d'être  urbanisés,  dans  le  cadre  de  l'étude  du  PLUi,  en  bordure  de
des autoroutes,  routes express  et  déviations d'agglomération  sont  soumis  aux dispositions  de
l'article L.111-6 du code de l'urbanisme qui impose un recul de 100 mètres par rapport à l'axe.

De même, les terrains susceptibles d'être urbanisés, dans le cadre de l'étude du PLUi, en bordure des
voies classées « routes à grande circulation » sont soumis aux dispositions de l'article L.111-6 du
code de l'urbanisme qui impose un recul de 75 mètres par rapport à l'axe.. 

Sur le territoire de Laval-Agglomération il s’agit de infrastructures routières suivantes :

• l'Autoroute A81 située sur les communes de Soulgé-sur-Ouette, Argentré,  Bonchamp-lès-
Laval,  Louverné, Changé et Saint-Berthevin.

• la RN162 (Mayenne-Laval-Angers), située sur les communes de Louverné, Changé, Laval, 
Bonchamp-lès-Laval et Entrammes, ayant les statuts de « voie express » entre Laval et 
Mayenne, de « déviation d'agglomération » sur la rocade Est de Laval et de « route à 
grande circulation » entre Laval et Château-Gontier.

• la RD 57 (Le Mans-Laval-La Gravelle), située sur les communes de Soulgé-sur-Ouette, 
Louvigné, Argentré,  Bonchamp-lès-Laval, Laval et Saint-Berthevin, ayant le statut de 
« route à grande circulation ».

• la RD31 (Laval-Ernée), située sur la commune de Changé, ayant le statut de « route à grande 
circulation ».

• la RD771 (Laval-Saint-Nazaire), située sur les communes de Laval, Montigné-le-Brillant et 
Ahuillé, ayant le statut de « route à grande circulation ».

• la RD900 (Rocade Nord de Laval), située sur les communes de Changé, Laval et Saint-
Berthevin, ayant le statut de « route à grande circulation ».

• La RD20 (Evron-Château-Gontier) située sur la commune de Soulgé-sur Ouette. Seule la 
partie de cette route comprise entre Soulgé-sur-Ouette en direction du bois de Bergault a le 
statut de « route à grande circulation ».

Cependant, dans le cadre de l'étude du PLUi il est possible de réduire les marges de recul
imposées en portant une attention particulière aux zones à urbaniser situées en bordure des
grandes infrastructures routières. Les réductions de ces marges de recul devront être justifiées
et  motivées au regard des nuisances en particulier visuelles,  de la sécurité et  de la qualité
architecturale, urbaine et paysagère.

Article L. 111-6 du code de l’urbanisme

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites
dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des
déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de
l'axe des autres routes classées à grande circulation.

Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre
des routes visées à l'article L. 141-19.
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Article L. 111-7 du code de l’urbanisme

L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas :

1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;

2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;

3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ;

4° Aux réseaux d'intérêt public.

Article L. 111-8 du code de l’urbanisme

Le  plan  local  d'urbanisme,  ou  un  document  d'urbanisme  en  tenant  lieu,  peut  fixer  des  règles
d'implantation  différentes  de  celles  prévues  par  l'article  L.  111-6  lorsqu'il  comporte  une  étude
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte
des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des
paysages

Article L. 111-10 du code de l’urbanisme

Il peut être dérogé aux dispositions de l'article L. 111-6 avec l'accord de l'autorité administrative
compétente  de  l'Etat,  lorsque  les  contraintes  géographiques  ne  permettent  pas  d'implanter  les
installations ou les constructions au-delà de la marge de recul prévue à l'article L. 111-6, pour des
motifs tenant à l'intérêt, pour la commune, de l'installation ou la construction projetée.

Mise en valeur des entrées de ville

L'urbanisation  récente  et  rapide  des  périphéries  des  villes  a,  le  plus  souvent,  eu  pour
conséquence une déqualification du paysage urbain, perçu comme discontinu, hétérogène, ne
tenant  pas  compte  des  identités  locales,  et  sans  intention  apparente  de  composition
d'ensemble. Dans la continuité de la loi SRU, le Grenelle de l'environnement revient sur la
nécessité de prendre en compte l'aménagement des entrées de ville.

L'étude du PLUi doit apporter une attention particulière au traitement des entrées de ville qui
constituent la première image, plus ou moins valorisante de l'agglomération. Cette réflexion
devra  permettre  de  finaliser  un  véritable  projet  urbain  sur les  espaces  bordant  les  axes
principaux. 
Le projet,  portant sur des orientations d'aménagement de qualité (urbanisme, architecture,
paysages ...), sera traduit  dans le document d'urbanisme par des règles justifiées et motivées
au regard de la mise en valeur des entrées de ville.

L'affichage publicitaire non maîtrisé est un facteur de dégradation majeure de la qualité des entrées de
ville. A cet égard, en complément de l'étude du PLUi, une réflexion sur la nécessité de se doter d’un
règlement local  de publicité  intercommunal (RLPi)  devra être engagée permettant la  mise en place
d'une réglementation spécifique à la publicité sur l'ensemble du territoire.

Article L. 101-2 du code de l’urbanisme

Dans  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable,  l'action  des  collectivités  publiques  en
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
(...)
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;
(...)
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4-7 Les r  isques et nuisances

4-7-1 Les risques
« Le risque est la rencontre d'un phénomène aléatoire ou « aléa » et d'un enjeu. Un risque
majeur  est  un  risque  qui  se  caractérise  par  une  probabilité  extrêmement  faible  et  des
conséquences extrêmement graves ».

Les risques naturels et technologiques

Un Dossier  Départemental  des  Risques  Majeurs (DDRM)  en  Mayenne  a  été  établi  en  1996,
réactualisé en 2011 et diffusé à l’ensemble des acteurs départementaux de la prévention et de la gestion
des risques (élus, administrations, associations). Ce document est consultable sur le site internet de la
préfecture : «      Site internet des services de l'Etat en Mayenne   ».
Il  dresse  l’inventaire  cartographique des  communes  présentant  un ou plusieurs risques naturels  ou
technologiques  et  met  en  évidence,  pour  chaque  type  de risque,  les  mesures  prises  en  matière  de
prévention ainsi que les consignes essentielles de sécurité à communiquer à la population.
L'étude du PLU devra prendre en compte les risques potentiels répertoriés : 

Le risque inondation

Une  inondation  est  une  submersion  plus  ou  moins  rapide  d’une  zone,  avec  des  hauteurs  d’eau
variables ;  elle  est  due  à  une  augmentation  du  débit  d’un  cours  d’eau  provoquée  par  des  pluies
importantes et durables.
Le territoire  de  la  communauté  d’agglomération est  concerné par  le  bassin versant  Loire-
Bretagne. Sur ce bassin versant, les AZI ont permis de cartographier les champs d'expansion
des crues de la rivière la Mayenne et ses affluents (Vicoin, Ernée, Jouanne, Ouette). 

Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne 2016-2021

Il est rappelé que le SCoT de Laval-Loiron devra être compatible avec le PGRI  du bassin de
Loire-Bretagne adopté le 23 novembre 2015, et notamment avec les dispositions suivantes : 

Objectif  n°1 : Préserver les capacités d’écoulement des crues ...
• Disposition 1-1 – Préservation des zones inondables non urbanisés 
• Disposition 1-2 – Préservation des zones d’expansion des crues

Objectif  n°2 : Panifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant compte du risque
• Disposition 2-2 – Indicateurs sur la prise en compte du risque d’inondation
• Disposition 2-4 – Prise en compte du risque de défaillance de digues
•

Objectif  n°3 : Réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone inondable
• Disposition 3-7 –  Délocalisation hors zone inondable des enjeux générant un risque

important,
• Disposition 3-8 – Devenir des biens acquis en raison de la gravité du danger encouru.

(voir  détails  des  dispositions  citées  sur  le  site  : http://www.donnees.centre.developpement-
durable.gouv.fr/risques/directive_inondation/PGRI.pdf  )

Un Plan de Prévention des Risques d'Inondation (PPRI) a été approuvé par arrêté
préfectoral  en  date  du  29  octobre  2003  sur  le  territoire  des  communes  de  Changé,  Laval  et
l’Huisserie. Le périmètre comprend les terrains situés le long de la rivière « la Mayenne » entre
le barrage de « Belle Poule » (Changé) et le barrage de « Cumont » (l’Huisserie). Cette servitude
d’utilité publique devra être reportée au plan de servitudes du PLUi et le plan de zonage réglementaire
de ce dernier devra être compatible avec le règlement du PPRI.
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Le territoire de  Laval-Agglomération  est concerné les  Atlas des zones inondables (AZI) de  « la
Mayenne et ses affluents » (le Vicoin, l’Ernée et la Jouanne) et de l’Ouette.
Les couches informatiques des zones inondables connues des services de l’État sont disponibles sur
simple demande auprès de notre service.

Les communes concernées par des AZI sont Argentré, Bonchamp-lès-Laval, Forcé, Louvigné (la
Jouanne), Entrammes (la Mayenne, l’Ouette et la Jouanne),  l’Huisserie, Nuillé-sur-Vicoin (le Vicoin et la
Mayenne), Laval, Montflours (la Mayenne), Montigné-le-Brillant, Saint-Berthevin (le Vicoin), Parné-
sur-Roc,  Soulgé-sur-Ouette  (l’Ouette), Saint-Germain-le-Fouilloux  (l’Ernée)  et  Saint-Jean-sur-
Mayenne (la Mayenne et l’Ernée)
Le PLUi devra éviter, par un zonage approprié d’accroître la constructibilité des terrains situés dans les
secteurs inondables.

Par ailleurs, le site  «     prim.net     » recense des arrêtés de reconnaissance de catastrophes naturelles. Ces
arrêtés concernent des phénomènes inondations, coulées de boue et mouvements de terrain.

Le risque de mouvements de terrain

Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol ou du sous-sol. Il est dû à
des processus lents de dissolution ou d'érosion favorisés sous l'effet de sollicitations naturelles (eau,
neige, séisme ...) ou anthropiques (exploitation de matériaux, déboisement, terrassement ...).

Risque d’éboulements et affaissements

Il est rappelé qu’un plan de prévention des risques mouvement de terrain (PPRMT), couvrant les
communes de Laval et l'Huisserie, a été approuvé par arrêté préfectoral du 28 juillet 2003.

Ce PPRMT constitue une servitude d’utilité publique qui devra être reportée au plan de servitudes du
PLUi (voir chapitre 3). La partie réglementaire de ce dernier devra être compatible avec le règlement du
PPRMT.

Risque de mouvement de terrain au titre du scanning-minier

Plusieurs concessions minières ont été recensées sur le territoire de Laval-Agglomération et plusieurs
études détaillées des aléas miniers sont disponibles. Des « Porter à connaissance » spécifiques ont été
adressés aux communes concernées au fur et à mesure de la production de ces études. Ils visent à
interdire  toute  urbanisation nouvelle  dans les  zones  d’aléas et  limite  les  travaux susceptibles  d’être
autorisés pour les constructions existantes. L’ensemble de ces interdictions et/ou restrictions liées à ces
aléas miniers devront être identifiés aux plans de zonages du PLUi. 

– Les communes de l’Huisserie et Montigné-le-Brillant ont fait l’objet d’une étude détaillée
des aléas miniers en 2010 par le bureau d’études Géodéris. Celle-ci a été adressée aux maires des
communes concernée par courriers du préfet le 27 mai 2011 qui précisaient que ce risque de
mouvement de terrain devait être pris en compte dans les documents d’urbanisme en
interdisant toutes constructions nouvelles dans les zones d'aléas définies par l'étude.
(voir annexe 5 du présent document – Courriers du préfet et l’étude d’aléas miniers)

– Les communes de St-Berthevin et Laval ont fait l’objet d’une étude détaillée des aléas miniers
en 2014 par le  bureau d’études Géodéris  Celle-ci  a été adressée aux maires des communes
concernée par courriers du préfet le 22 avril 2014 qui précisaient que ce risque de mouvement
de terrain devait être pris en compte dans les documents d’urbanisme en interdisant
toutes constructions nouvelles dans les zones d'aléas définies par l'étude.
(voir annexe 5 du présent document – Courriers du préfet et carte de l’étude d’aléas miniers)
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Risque lié aux cavités naturelles

Vingt-cinq  cavités  souterraines  hors  mines  ont  été
recensés  sur  le  territoire  de  la  communauté
d’agglomération.

Le  listing  de  ces  cavités  est  disponible  sur  le  site
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-
souterraines#/.

A ce titre, le PLUi devra éviter, par un zonage approprié
d’accroître la constructibilité des terrains situés dans les
secteurs identifiés à risque de mouvements de terrain.

Extrait carte des cavités souterraines (source géodérisques)

Par  ailleurs  le  territoire  a  bénéficié  de  104 reconnaissances de  l’état  de catastrophe
naturelle pour des phénomènes d’inondation, de coulées de boues et de mouvements
de terrain entre 1984 et 2013. (voir liste à l’annexe 5 du présent document)

Le risque de feux de forêts

On parle de feux de forêt lorsqu’un feu concerne une surface boisée minimale d’un hectare d’un seul
tenant et qu’une partie au moins des étages arbustifs et/ou arborés (parties hautes) est détruite. En plus
des forêts au sens stricte, ces incendies peuvent concerner des formations sub-forestières de petite taille

Les communes de Laval, l’Huisserie et St-Berthevin sont concernées par le risque feux de forêt.
Il s’agit des bois de l’Huisserie et du bois de Gamats qui supportent une grande fréquentation de
promeneurs. 
Le  PLUi  devra  veiller  à  limiter  l’urbanisation  dans  et  à  proximité  immédiate  des  grands  massifs
forestiers présents sur ces communes.

Le ris  que industriel

Le risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant
des conséquences immédiates graves pour le personnel, les riverains, les biens et l’environnement.
Les principales manifestations du risque industriel sont regroupées sous trois typologies d'effets :

– les effets thermiques sont liés à une combustion d'un produit inflammable ou à une explosion ;

– les effets mécaniques  sont liés à une surpression, résultant d'une onde de choc, provoquée par une
explosion. Celle-ci peut être issue d'un explosif, d'une réaction chimique violente, d'une décompression
brutale d'un gaz sous pression ou d'une inflammation d'un nuage de poussières combustibles ;

– Les effets toxiques résultent de l'inhalation d'une substance chimique toxique, suite à une fuite sur une
installation. Les effets découlant de cette inhalation peuvent être par exemple, un œdème du poumon ou
une atteinte au système nerveux.

Afin d’en limiter la survenue et les conséquences, les établissements les plus dangereux sont soumis à
une réglementation stricte et à des contrôles réguliers.

Les communes de Bonchamp-les-Laval, Changé et Laval sont concernées par le risque industriel. À
ce titre, des « porter à connaissance » spécifiques ont été transmis aux communes en ce qui concerne la
maîtrise  de  l’urbanisation  autour  des  sites  industriels  de  la CAM  (Laval),  ex-Mory  Team
(Bonchamp-les-Laval) et Séché Eco-Industries (Changé).
(voir annexe 5 du présent document – « Porter à connaissance » risques)

Projet d’institution d’une servitude d’utilité publique liée à un projet d’installation de stockage
de déchets non dangereux sur le site de la société SECHE Eco-Industrie.
Une demande d’institution de servitude d’utilité publique est en cours d’instruction. Elle concerne la
parcelle cadastrale XB n° 12 sur la commune de Changé et à pour objet la maîtrise des conditions
d’isolement autour d’un projet de stockage de produits non dangereux sur le site dit « de la Verrerie ».
(voir annexe 5 du présent document – Extrait de la demande d’institution de servitude d’utilité publique)
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Le risque lié au Transport de Matières Dangereuses (TMD)

Le risque lié au transport de matières dangereuses (produits  inflammables,  toxiques,  explosifs,
corrosifs  ou radioactifs),  consécutif  à  un accident,  peut entraîner des conséquences graves pour  la
population,  les  biens  ou  l'environnement.  Les  principaux  dangers,  associés  ou  non,  peuvent  être
l'explosion, l'incendie ou la dispersion dans l'air de ces matières dangereuses.

Le territoire de Laval-Agglomération est traversé par des canalisations importantes de transport de gaz
et par de nombreuses voies de communications. Il s'agit notamment :

• du transport routier et notamment de l’autoroute A 81, la RN 162 et des RD 21, 31, 57,
771 et  900.

• du transport ferroviaire avec la ligne SNCF « Paris-Brest ».

• de la canalisation de transport de gaz de (diamètre 150) de gaz naturel haute pression
« FENEU  –  LAVAL ».  Il  est  rappelé  qu’une servitude  d’utilité  publique  a  été  instituée
récemment sur les zones d’effets générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se
produire sur la canalisation concernée.

Le PLUi ne devra pas développer, sans précautions, des zones sensibles (écoles, établissements sociaux,
habitats...) en contiguïté de la canalisation de gaz et des axes ferroviaires et routiers supportant des flux
importants de trains ou de poids-lourds.

Le risque de rupture de barrage

Un barrage ou une digue est un ouvrage artificiel établi en travers du lit d'un cours d'eau ou de manière
longitudinale, retenant ou pouvant retenir de l'eau. Leur rupture entraîne la formation d'une onde de
submersion se traduisant par une élévation brutale du niveau de l'eau à l'aval. De manière générale, cette
onde de submersion peut occasionner des dommages importants selon les enjeux qui existent derrière
l'ouvrage; sur les hommes, sur les biens et sur l'environnement. 

Sur  le  territoire  de  Laval-Agglomération  ce  risque  provient  du barrage de Saint-Fraimbault-de-
Prières  (communes concernées  Changé,  Laval,  Montflours et  Saint-Jean-sur-Mayenne) et de l’étang
de Barbé  (commune concernée :  Bonchamp-lès-Laval) qui peuvent générer,  en cas de rupture de
barrage, une onde de submersion.
Le DDRM classe les communes de Changé, Laval et Saint-Jean-sur-Mayenne en vulnérabilité moyenne
P2 et les communes de Bonchamp-lès-Laval en vulnérabilité faible P3. 
Le PLUi devra interdire toute urbanisation nouvelle dans ces zones à risque.

Par ailleurs le DDRM souligne également les risques diffus ou non prioritaires pour le
département que l'étude du PLU devra prendre en compte. 

Le risque climatique

Les aléas climatiques peuvent se présenter sous différentes formes :
– les fortes précipitations,
– les chutes de neige abondantes et les pluies verglaçantes,
– les orages violents accompagnés ou non de grêle,
– les vents forts et tempêtes,
– les canicules
– les vagues de grands froids.

En fonction de la nature des aléas climatiques et de leur intensité, leurs conséquences peuvent être
multiples net considérables sur les personnes, les biens et l'environnement. (exemples de dégâts pouvant
être causés par une tempête violente : chutes d'arbres ou de toitures, ruptures de voies, coupures de
réseaux de télécommunication, d'eau potable ou d'électricité, …)
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Le risque sismique

Un séisme est une fracturation brutale des roches en profondeur dans la croute terrestre (rarement en
surface). Le séisme génère des vibrations importantes du sol qui sont ensuite transmises aux fondations
des bâtiments. Il est le risque naturel majeur le plus meurtrier, tant par ses effets directs (chutes d'objets,
effondrements de bâtiments) que par les phénomènes qu'il peut engendrer (mouvement de terrain, raz
de marée, …).

Les communes de France sont réparties entre cinq zones de sismicité définies à l'article R.563-4 du
code de l'environnement. Zone 1 (très faible), zone 2 (faible), zone 3 (modérée), zone 4 (moyenne) et
zone 5 (forte).

Le département de la Mayenne est classé en zone de sismicité 2 : Faible

(voir plaquette d'information sur le site du Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des
transports et du Logement)

Il est à noter également :
Le risque de retrait-gonflement des sols argileux

Nature du phénomène
Chacun sait qu’un matériau argileux voit sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau :
dur  et  cassant  lorsqu’il  est  desséché,  il  devient  plastique  et  malléable  à  partir  d’un  certain  niveau
d’humidité.  On  sait  moins  en  revanche  que  ces  modifications  de  consistance  s’accompagnent  de
variations de volume, dont l’amplitude peut être parfois spectaculaire. 

Exemple de manifestation des dégâts pour l'habitat 
Le sol situé sous une maison est protégé de l’évaporation en période estivale et il se maintient dans un
équilibre hydrique qui varie peu au cours de l’année. De fortes différences de teneur en eau vont donc
apparaître dans le sol au droit des façades, au niveau de la zone de transition entre le sol exposé à
l’évaporation et celui qui en est protégé. Ceci se manifeste par des mouvements différentiels, concentrés
à proximité des murs porteurs et particulièrement aux angles de la maison. Ces tassements différentiels
sont  évidemment amplifiés  en cas d’hétérogénéité  du sol  ou lorsque les  fondations présentent  des
différences d’ancrage d’un point à un autre de la maison (cas des sous-sols partiels notamment, ou des
pavillons construits sur terrain en pente). Ceci peut se  traduire par des fissurations en façade, souvent
obliques et passant par les points de faiblesse que constituent les ouvertures. Les désordres peuvent
également se manifester par des décollements entre éléments jointifs (garages, perrons, terrasses), ainsi
que par une distorsion des portes et fenêtres, une dislocation des dallages et des cloisons et, parfois, la
rupture  de  canalisations  enterrées  (ce  qui  vient  aggraver  les  désordres  car  les  fuites  d’eau  qui  en
résultent provoquent des gonflements localisés).
L’étude  concernant  l’aléa  retrait-gonflement  des  sols  argileux  dans  le  département  de  la
Mayenne a été finalisée en janvier 2011 et les résultats obtenus sont disponibles sur le site
internet www.argiles.fr.

Compte tenu du faible niveau de sinistralité  du département au regard d'autres départements et de
l’absence d’aléa fort,  la mise en œuvre de plan de prévention du risque spécifique n'a pas été jugé
prioritaire sur le département de la Mayenne. Toutefois la nécessité de communiquer sur le phénomène
et de sensibiliser les différents acteurs concernés par celui-ci (professionnels de la construction, élus,
maîtres d’ouvrage…) par de l’information préventive reste primordial. 
A cet égard, la plaquette d'information ci-jointe à l'attention des professionnels de la construction, élus,
maîtres  d'ouvrage,  précise  les  règles  constructives  permettant  d'éviter  les  désordres  liés  au  retrait
gonflement des argiles.
Les règles constructives mises en avant dans la plaquette devront donc figurer dans le chapitre risque du
rapport de présentation des documents d’urbanismes.
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4-7-2 Les nuisances

Les installations classées - carrières

Le rapport de présentation doit inclure une localisation des entreprises ou ouvrages susceptibles d'être à
l'origine  de  risques  technologiques  et  indiquer  les  orientations  du  PLUi  concernant  les  nouvelles
implantations possibles et le développement des activités existantes .

Article L. 511-1 du code de l'environnement

Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière
générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou
privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage,
soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de
la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour
la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 
Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des
articles L. 100-2 et L. 311-1 du code minier.

La base nationale des installations classées (avec les arrêtés préfectoraux des sites en exploitation) est
accessible  à  l’adresse  suivante :  http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/.  Par  ailleurs,  à
l’échelle  régionale,  un  travail  de  géolocalisation  des  sites  relevant  des  régimes  d’autorisation  et
d’enregistrement  a  été  réalisé.  Ces  données  sont  consultables  à  l’adresse  suivante :
http://carto.sigloire.fr/1/n_pac_risque_r52.ma  p.  La  liste  des  sites  est  également  consultable  via  la  base
communale :  http://base-communale.dreal-pays-de-la-loire.i2/.  Elle  prend  en  compte  l’ensemble  des
établissements soumis à autorisation ou enregistrement indépendamment de leur date d’installation. A
ce titre, certains des établissements répertoriés peuvent avoir cessé leur activité ou avoir fait l’objet de
modifications. Par ailleurs, cette liste peut s’avérer ne pas être exhaustive pour des installations classées
ayant  cessé  leurs  activités  depuis  de  nombreuses  années  ou certaines  activités  pratiquées  de  façon
illégale. 

Le territoire de Laval-Agglomération est  concerné par de nombreuses installations classées
industrielles et agricoles soumises, notamment à autorisation d’exploiter. 
(voir annexe 6 du présent document les listes des installations classées)

Il  est  rappelé  que  les  installations  classées  ne  peuvent  être  totalement  exclues  de  certaines  zones,
notamment de celles réservées à l'habitation. Des installations soumises à déclaration ou à autorisation,
nécessaires à la vie et à la commodité des habitants peuvent, en effet, être implantées en zone urbaine,
où  elles  sont  parfois  indispensables,  telles  que  drogueries,  laveries,  station-service,  chaufferies
collectives, etc … 
Afin d'éviter des conflits ultérieurs, il peut être opportun d'intercaler des zones tampons entre les zones
d'activités  et celles  réservées à l'habitation.  De façon plus générale,  le  rapport  de présentation doit
inclure  une  localisation  des  entreprises  ou  ouvrages  susceptibles  d'être  à  l'origine  de  risques
technologiques et indiquer les mesures de prévention et les moyens d'intervention.

Carrières
Le département de la Mayenne dispose d’un « schéma départemental des carrières de la Mayenne » qui a
été approuvé le 4 juillet 2002.

Révision des schémas départementaux des carrières
Il a été constaté que, si les schémas actuels permettent une relative bonne appréciation de la ressource,
intègrent les différents enjeux et aident à identifier les zones potentielles pour l’extraction, leur portée
est  limitée  (ex :  pas  d’opposabilité  aux  autres  documents  de  planification) tout  comme la  qualification  des
besoins.  Après ce constat,  il  a été décidé de faire évoluer le contenu et la  portée des schémas des
carrières et de passer de l’échelle départementale à l’échelle régionale. 
L’élaboration du schéma régional des carrières des pays de la Loire est actuellement en cours.
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Les carrières implantées sur le territoire de Laval-Agglomération est concerné sont :
– la carrière de Chaffenay à Entrammes,
– la carrière de Chaffenay à Montflours.

L’étude du PLUi devra prendre en compte les  orientations du schéma départemental  des carrières
approuvé  le  4  juillet  2002.  Les  carrières  engendrent  des  nuisances  qui  se  caractérisent  par  des
poussières, des bruits et vibrations, ainsi que par la circulation de poids lourds. 
Afin  de  limiter  au  minimum  leur  impact  et  la  gène  occasionnée  pour  le  voisinage,  un  principe
d’éloignement des zones d’habitat et autres activités humaines est à privilégier de façon à rendre durable
leur coexistence.

Silos et installations de stockage
Il est rappelé qu’un « Porter à connaissance » risque (voir annexe 5 du présent document – « Porter à connaissance » risques)
a été adressé en 2009 concernant le stockage de céréales de la CAM à Laval.

Comme tous les stockages de céréales, les silos soumis à autorisation présentent un risque d’explosion
de poussières qui pourrait avoir des conséquences sur l’environnement immédiat du site, en l’absence
de  maîtrise  de  l’urbanisation.  Afin  de  prendre  en  compte  ce  phénomène  dangereux,  nous  vous
proposons de retenir un périmètre d’isolement correspondant à 1,5 fois la hauteur des capacités de
stockage  et  des  tours  de  manutention,  sans  être  inférieure  une  distance  minimale.  Cette  distance
minimale est de 25m pour les silos plats et de 50m pour les silos verticaux (hauteur des parois latérales
retenant les produits supérieurs à 10m).
Dans  ce  périmètre,  il  conviendra  de  veiller  en  particulier  à  proscrire  les  constructions  suivantes  :
habitations, immeubles occupés par des tiers, immeubles de grande hauteur, établissements recevant du
public,  voies  de  communication,  voies ferrées,  ainsi  que des  zones  destinées à  l'habitation par  des
documents d'urbanisme opposables aux tiers.

Arrêté ministériel du 29 juillet 1998

Silos et installations de stockage de produits alimentaires ou organiques

Types d'occupations du sol Distances minimales à respecter

Habitations
Immeubles
ERP
Voies circulation ( + 2000 Véh./j)
Voies ferrées de voyageurs
Zones d'habitat des PLU

D > 1,5 fois la hauteur avec minimum de 
- 25 m (silos plats)
- 50 m (autres stockages et tours d'élévation)

Voies de circulation ( - 2000 Véh/j) D > 10 m (silos plats)
D > 25 m (autres stockages et tours d'élévation)
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Les nuisances visuelles – La p  ublicité

L'activité commerciale alliée à la fréquentation de la voie appelle souvent une surenchère de la publicité
et des enseignes. Les contradictions entre les deux fonctions de la voie (transit et desserte locale) créent
de nombreux dysfonctionnements en matière de circulation et de sécurité routière.

L'affichage publicitaire, qui peut être un facteur de dégradation majeure du paysage quand il
est trop dense, doit faire l'objet d'une étude particulière en bordure des voies les plus circulées.
Cette  réflexion  peut  être  également  prolongée  par  la  mise  en  place  d'une  réglementation
spécifique à la publicité sur l'ensemble du territoire.

Les  communes de Laval  et  Nuillé-sur-Vicoin disposent  de  règlements  locaux de publicité
(RLP). L’article L.581-14-3 du code de l’environnement exige que les RLP de 1ère génération soient
modifiés ou révisés en vue de les transformer en RLP 2ème génération dans un délai de dix ans à
compter de la date d’entrée en vigueur de la loi, soit le 14 juillet 2020, faute de quoi, ils seront frappés
de caducité. En conséquence, à défaut de révision des RLP, les communes de Laval et Nuillé-sur-Vicoin
seront couvertes par le Règlement National de Publicité. 

Par ailleurs, l'autorité compétente pour élaborer ou réviser les RLP est celle compétente pour
élaborer le PLUi. Donc, seule maintenant, la communauté d’agglomération de Laval pourra
réviser les RLP sur son territoire. Aussi et compte tenu de la durée d’élaboration d’un RLPi,
est-il vivement conseillé d’anticiper la caducité en procédant à la transformation des RLP de
1ère  génération  en  RLPi  2ème  génération  dans  les  meilleurs  délais  et  sur  l’ensemble  du
territoire de la communauté d’agglomération.

Article L. 581-2 du code de l'environnement

Afin d'assurer  la  protection  du cadre  de  vie,  le  présent  chapitre  fixe  les  règles  applicables  à  la
publicité, aux enseignes et aux pré enseignes, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique,
au sens précisé par décret en conseil d’État. (...)

Article L. 581-4 du code de l'environnement

I - Toute publicité est interdite :
1°  sur  les  immeubles  classés  parmi  les  monuments  historiques  ou  inscrits  à  l'inventaire

supplémentaire ;
2° sur les monuments naturels et dans les sites classés ;
3° dans les parcs nationaux et les réserves naturelles ;
4° sur les arbres.
II – Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande ou après avis du conseil municipal et après avis de
la commission départementale compétente en matière de sites, peut en outre interdire par arrêté
toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque.(...)
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Les bruits

« La politique de l’état dans le domaine du bruit vise essentiellement à lutter contre les bruits des objets
ou des activités de nature à présenter des dangers, à causer des troubles excessifs aux personnes...et de
préserver la qualité sonore de l’environnement. ».

Article L. 571-1 du code de l'environnement

Les dispositions (de la lutte contre le bruit)  ont pour objet dans les domaines où il  n'y  est pas
pourvu, de prévenir, supprimer ou limiter l'émission ou la propagation sans nécessité ou par manque
de précautions des bruits ou des vibrations de nature à présenter des dangers, à causer un trouble
excessif  aux personnes, à nuire à leur santé ou à porter atteinte à l'environnement.

Le bruit est un élément fondamental, notamment dans le cadre de la mixité des fonctions urbaines
(transport,  artisanat  et  petite  industrie,  commerces,  loisirs,  habitat,  enseignement,  établissements
médico-sociaux..).

Le PLUi doit éviter la mise en place de zones sensibles (habitat, écoles, établissements sociaux ...) dans
les zones de nuisances sonores graves. 

Pour définir les limites de zones, il est pertinent d'établir un état des lieux de l'environnement sonore en
réalisant par exemple :

• un inventaire  des  sources  de  bruit  (ex :  lieux  musicaux,  ...),  des  bâtiments  (hôpitaux,
maisons de retraite, crèches, écoles, ..) et secteurs sensibles au bruit ;

• un recensement des données reportées obligatoirement dans le PLU (aérodromes, voies
routières, ferroviaires, installations classées pour la protection de l'environnement) ;

• une  carte  d'ambiance  sonore  (zones  calmes,  zones  bruyantes,  transports,  activités
bruyantes, zones industrielles, artisanales, ...).

Ensuite, le PLUi met en œuvre les principes suivants :

• ELOIGNER les sources de bruit des zones d'habitat et autres zones sensibles (écoles,
hôpitaux, ..). ; 

• ORIENTER les  bâtiments  et  les  équipements  bruyants  par  rapport  aux bâtiments  et
zones sensibles au bruit en utilisant l'effet d'écran ;

• PROTEGER les  zones  sensibles  par  des  espaces  tampons  (merlon,  écran  végétal,
panneaux antibruit ...) ;

• ISOLER les sources de bruit ou à défaut les façades. Quelle que soit l'origine du bruit,
industriel,  artisanal,  commercial,  équipements  et  locaux  sportifs  ou  de  loisirs  ou
infrastructures de transport, l'isolation à la source est toujours la solution la plus efficace.

Un guide « Plan local d’urbanisme et bruit » est téléchargeable sur internet.

Les bruits de voisinage

Il est rappelé l'arrêté préfectoral n° 2008-D-278  portant réglementation des bruits de voisinage.
(voir site de la préfecture :     Arrêté bruit de voisinage  )

Celui-ci apporte une réglementation particulière portant sur les bruits gênants liés aux lieux publics et
accessibles au public, aux activités professionnelles (industrielles, artisanales, commerciales et agricoles),
aux propriétés privées et aux activités de loisirs et sportives. 
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Le bruit lié aux infrastructures de transport terrestre

L'arrêté préfectoral n° 2009-E-du 9 novembre
2009, a institué différentes zones de nuisances
sonores  en  bordure  des  infrastructures
routières et ferroviaires les plus bruyantes du
département.

Laval-Agglomération  est  concernée  par  de
nombreuses  infrastructures  qui  ont  fait  du
classement sonore.(voir  annexe 6 du présent document la
liste des communes) 

Les  largeurs  des  bandes  sonores  indiquées  dans
l’arrêté de 2009 ou sur la carte sont mesurées de
part  et  d'autre  du  bord  extérieur  du  rail  ou  du
bord extérieur de la chaussée.

Article L. 571-10 du code de l'environnement

Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports terrestres en
fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classement, il détermine,
après consultation des communes, les secteurs situés au voisinage de ces infrastructures qui sont
affectées  par  le  bruit,  les  niveaux  de  nuisances  sonores  sont  à  prendre  en  compte  pour  la
construction de bâtiments et les prescriptions techniques de nature à les réduire.
Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques qui s'y
appliquent sont reportés dans les plans locaux d'urbanisme des communes concernées.
(...)

(voir  plan  du  classement  sonore  et  site  des  services  de  l’Etat  en  Mayenne :  Classement  sonore-
Infrastructures de transports terrestres)

Inscription dans le PLUi

Article R. 151-53 du code de l’urbanisme

Figurent également en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants :
(...)
5° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans
lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en application de l'article L. 571-10
du code de l'environnement, les prescriptions d'isolement acoustique édictées et la référence des
arrêtés préfectoraux correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés ;
(...)

II convient de reporter dans une annexe du PLUi, la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit
et situés de part et d'autre des infrastructures classées. 

Cette largeur peut être réduite suite à une étude particulière justifiant cette modification (rue en U,
masque, tranchée...). Elle devra néanmoins être conforme à l'arrêté préfectoral.
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Carte de bruit

Les cartes de bruit sont élaborées pour les grandes infrastructures et les grandes agglomérations. Elles
concernent les voies routières empruntées par plus de 6 millions de véhicules par an et les voies ferrées
comptant plus de 60 000 passages de train par an. A compter de juin 2012, elles concernent aussi les
voies routières empruntées par plus de 3 millions de véhicules par an et les voies ferrées comptant plus
de 30 000 passages de train par an. Ces cartes permettent une représentation des niveaux de bruit, mais
également de dénombrer la population exposée, quantifier les nuisances, d’élaborer des plans d’action
(préservation des zones calmes). Cette cartographie a un caractère informatif.
Le département de la Mayenne et notamment Laval-Agglomération sont concernés par l’ arrêté
préfectoral n°2009-E du 9 novembre 2009 et l’arrêté n° 2013023 0003 du 13 février 2013 relatif  à la
publication des cartes de bruit stratégiques au sens de la directive n° 2002/49/CE du 25 juin
2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement.  
Ci-après carte de bruit du secteur de Laval-Agglomération.

Plan d'exposition au bruit (PEB)

L'aérodrome Laval-Entrammes, situé sur le territoire de Laval-Agglomération, génère un Plan
d'Exposition au Bruit (PEB)  qui a été  approuvé par l'arrêté préfectoral n°2005-P-1763 du 15
décembre 2005. (voir arrêté du PEB et zones d'exposition aux bruits à l'annexe 6)

Les communes concernées par le PEB sont Laval et Entrammes.

Ce PEB organise l'utilisation des sols dans l'environnement des aérodromes. II n'a pas pour but de
neutraliser cet environnement, mais d'y interdire ou limiter certains types de constructions dans l'intérêt
même des populations, et de permettre l'implantation d'activités peu sensibles au bruit, compatibles
avec le voisinage d'un aérodrome. Les constructions autorisées dans les zones de bruit font l'objet de
prescriptions concernant leur isolation acoustique. 

Article R. 1  51-5 2  ° du code de l'urbanisme 
Figurent en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants, prévus par le présent
code : (...)
2° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application de l'article L. 112-6 ; (...)

Inscription dans le PLUi

Le PLUi doit annexer le PEB dans ses annexes et définir les affectations des zones concernées dans un
règlement compatible avec le PEB.
Par exemple la construction d'immeubles collectifs ou d'habitat groupé est incompatible avec les zones
A, B et C d'un PEB.
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720117&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les déchets
Le PLUi doit  prendre en compte le  plan départemental  d’élimination des déchets  approuvé par le
Conseil Général de la Mayenne. Des périmètres d’isolement appropriés devront être instaurés autour
des installations de traitement des déchets pour ne pas créer de nuisance olfactive et d’impact sanitaire
par les émissions des divers composés habituels autour de ces activités. 

Le territoire de Laval-Agglomération est concerné par le site de SECHE ECO INDUSTRIES situé
sur la commune de Changé. Il s'agit d'un centre d'enfouissement technique de classe 1 et 2. Outre le
centre d'enfouissement de SECHE, il est signalé que l'exploitation d'une installation de stockage de
déchets inertes située au lieu-dit « Thuré » à Changé à été autorisée par l'arrêté préfectoral n°
2009-P-173 du 20 février 2009. 

Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets du bâtiment et des travaux
publics (PDPGDBTP) a été approuvé par arrêté préfectoral le 30 mars 2015. 

Dans le cadre de réflexion du PLUi, la problématique de gestion des déchets inertes du BTP devra être
abordée notamment en prévoyant des sites d’accueil pour des ISDI.

Des périmètres d’isolement appropriés devront être instaurés autour des installations de traitement des
déchets, en particulier pour les zones de compostage de déchets verts et les bassins de stockage d’eaux
usées ou de boues, pour ne pas créer de nuisance olfactive et d’impact sanitaire par les émissions des
divers composés habituels autour de ces activités. Au besoin et dans l’impossibilité de respecter ces
distances d’isolement, des dispositifs de couverture et de traitement des nuisances seront mis en place.

L’élaboration  du  PLUi  doit  être  l’occasion  de  s’interroger  sur  la  localisation  et  le  maillage  des
déchetteries  sur  le  territoire,  lesquelles  peuvent  avoir  un  impact  sur  le  bien  être  et  la  santé  de  la
population. Ainsi, leur accessibilité sur le territoire intercommunal pourrait être facilité afin d’optimiser
les déplacements quelque soit la commune de l’usager au sein de la communauté de commune.  Ce peut
être  aussi  l’occasion d’harmoniser  sur le  territoire  les  modalités  d’accessibilité  de la  déchèterie  aux
activités artisanales.  

Sites pollués

L’inventaire des sites pollués connus est conduit depuis 1994. Cet inventaire est archivé dans 
une base de données nationale, BASOL, disponible sur le site Internet du Ministère en charge 
de l’environnement. Il a pour vocation à être actualisé de manière permanente, d’où son 
évolution actuelle en un tableau de bord des sites appelant une action des pouvoirs publics.

Sites inventoriés sur le territoire : (voir site BASOL)

Cet inventaire a localisé neuf  sites sur le territoire de Laval-Agglomération, sept sur Laval, un
sur Bonchamp-lès-Laval et un à Saint-Germain-le-Fouilloux.

Il est rappelé que le site de l’unité de traitements des résidus urbains (UTRU) situé dans la ZI des
Touches à Laval, concerné par la présence de déchets dans le sol, a fait l’objet de restrictions d’usage
instituées par une servitude d’utilité publique instituée par l’arrêté préfectoral n° 2014134-0001 du 16
mai 2014

Pour la ville de Laval les  projets de réaménagement sur  le secteur du Point du Jour route de
Thévalles, ainsi que les projets de construction sur le site de la gare de Laval et de l’ancien pas
de tir de la caserne du 38ème RIT mériteraient une attention particulière . De même, il devra être
porté une attention particulière sur le site de l’ancienne unité de production de gaz de houille au
116 rue Victor Boissel en cas de réaménagement.

II  conviendra  de  s’assurer  de  la  cohérence  entre  les  aménagements  projetés  dans  le  document
d’urbanisme et la nature des sols pollués, afin de vérifier l’absence de risque pour les futurs occupants
(réalisation d’un diagnostic des sols voire d’une démarche d’évaluation des risques sanitaires adaptée aux
usages envisagés, présentation des mesures de gestion : maintien d’un zonage protecteur, dépollution,
dispositions constructives, restrictions d’usage, etc.).

117
Retour sommaire

Retour sommaire annexes
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Le plomb

L’arrêté préfectoral n°2003-D-11 du 5 février 2003 stipule que toutes les communes de la Mayenne
sont classées en zone à risque d’exposition au plomb. Les promesses de vente des logements construits
avant 1948 doivent être accompagnées d’un état des risques d’accessibilité au plomb réalisé par un
contrôleur agréé. 

Arrêté  préfectoral  n°  2003-D-11  portant  délimitation  des  zones  à  risque  d'exposition  au
plomb (...)

Article 1er : Toutes les communes du département de la Mayenne sont classées en zone à risque
d'exposition au plomb.(...)

Le radon

Le radon, gaz radioactif  d’origine naturelle, représente le tiers de l’exposition moyenne de la population
française  aux  rayonnements  ionisants.  Il  est  présent  partout  à  la  surface  de  la  planète  à  des
concentrations variables selon les régions.
La  cartographie  prédictive  du  risque  radon  dans  les  habitations  réalisée  par  l’IRSN à  partir  de  la
géologie du sous sol (recherche web : radon par commune où lien carte IRSN ), classe l’intégralité des
communes de l’intercommunalité comme à potentiel « moyen ou élevé ». Ce gaz radioactif  d'origine
naturelle est un cancérogène du poumon. En s’accumulant dans les bâtiments, notamment avec un
mauvais renouvellement d’air, il peut constituer un véritable risque pour la santé des occupants. Pour
réduire  significativement  sa  concentration dans les  locaux,  il  convient  d’informer sur les  modalités
préventives de construction qui peuvent être mises en œuvre pour les bâtiments neufs comme la mise
en place d’un vide sanitaire ventilé ou l’incorporation d’une membrane d’étanchéité sous la dalle quand
elle est coulée sur un hérisson préférentiellement drainé pour l’eau et les gaz. 

Ces préconisations pourraient être proposées dans le règlement du PLUi. Des solutions d’atténuation
de l’activité du radon existent aussi pour les bâtiments existants. Des informations complémentaires sur
ces techniques sont disponibles sur le site de l’Institut de Radioprotection et de Sureté Nucléaire :

http://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-radioactivite-
naturelle/radon/Pages/Le-radon.aspx

Pays de la Loire Radon_ site internet
Connaître le potentiel de radon sur ma commune (site de l’IRSN)
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Gestion des rayonnements non-ionisants

Il est recommandé, conformément à l’instruction du Ministère de l’environnement du 15 avril 2013
relative à l’urbanisme, de ne pas implanter de nouveaux établissements sensibles (établissements
accueillant des enfants tels que crèches, écoles maternelles, écoles primaires, établissements de santé)
dans des zones à proximité d’ouvrages THT, HT, lignes aériennes, câbles souterrains et postes
de  transformation,  lignes  LGV,  exposées  à  un  champ  électro  magnétique  supérieur  à  1
microTesla (1µT, valeur, appliquée en bordure de zone de prudence). Le diagnostic devra proposer un
recensement  de  ces  sources  d’ondes  électro  magnétiques  afin  de  prévoir  l’éloignement  des
établissements sensibles le cas échéant.
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4-8 – Les mobilités et déplacements- La sécurité routière

4-8-1 Les mobilités et déplacements

Les principaux axes de déplacement

Réseau routier

– l'Autoroute  A81 située  sur  les  communes  de  Soulgé-sur-Ouette,  Argentré,  Bonchamp-lès-
Laval,  Louverné, Changé et Saint-Berthevin.

– la  RN162 (Mayenne-Laval-Angers),  située  sur  les  communes  de  Louverné,  Changé,  Laval,
Bonchamp-lès-Laval  et  Entrammes,  ayant  les  statuts  de  « voie  express »  entre  Laval  et
Mayenne, de « déviation d'agglomération » sur la rocade Est de Laval et de « route à grande
circulation » entre Laval et Château-Gontier.
Travaux de mise aux normes de route express de la RN162 entre Laval et l’autoroute A81
Il est rappelé qu’un décret du 14 juin 2002 a déclaré d’utilité publique les travaux de mise aux normes de
route express de la RN162, notamment entre le giratoire « Besnier » et l’autoroute A81 sur les communes
de Changé et de Louverné.

– la RD 57 (Le Mans – Laval – La-Gravelle), située sur les communes de Soulgé-sur-Ouette,
Louvigné, Argentré, Bonchamp-lès-Laval, Laval et Saint-Berthevin ayant le statut de « route à
grande circulation ».

– la RD31 (Laval-Ernée), située sur la commune de Changé ayant le statut de « route à grande
circulation ».

– la  RD771 (Laval-Saint-Nazaire),  située  sur  les  communes  de  Laval,  Montigné-le-Brillant  et
Ahuillé, ayant le statut de « route à grande circulation ».

– la  RD900 (Rocade  Nord  de  Laval),  située  sur  les  communes  de  Changé,  Laval  et  Saint-
Berthevin, ayant le statut de « route à grande circulation ».

– la RD21 (Laval-Tours) située sur les communes de Laval, Bonchamp-lès-Laval, Forcé et Parné-
sur-Roc.

– La RD20 (Evron-Château-Gontier) située sur la commune de Soulgé-sur Ouette.  Une partie
de cette route, de Soulgé en direction du bois de Bergault  a le statut de « route à grande
circulation ».

– La RD30 (Laval-Fougères) située sur la commune de Changé.

– la RD 32 (Saint-Berthevin – Saint-Poix) située sur les communes de Saint-Berthevin et Ahuillé.

Réseau aérien

L’aérodrome de Laval-Entrammes situé sur les communes de Laval et d'Entrammes.

Le projet d’extension de l’aérodrome a été déclaré d’utilité publique par l’arrêté préfectoral n° 2010-
P-159 du 5 février 2010. Il est rappelé qu’un projet de servitude de dégagement autour de la piste de
décollage est en cours d’instruction.
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Réseau ferroviaire

La  ligne  SNCF  « Paris-Brest »  est  située  sur  les  communes  de la  Chapelle-Anthenaise,  Louverné,
Changé,  Laval  et  Saint-Berthevin.  Un  raccordement  sur  la  ligne  « Paris-Brest »  est  situé  sur  les
communes de Bonchamp-lès-Laval et Laval.

LGV Bretagne - Pays de la Loire 
(Argentré, Bonchamp-lès-Laval, Changé, Louverné, Louvigné et Saint-Berthevin, Laval)
Le territoire de Laval-Agglomération est concerné par les travaux nécessaires à la réalisation de la ligne
ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire qui a été déclaré d'utilité publique par  décret
ministériel en date du 26 octobre 2007. 
Il est rappelé que ce projet a fait l'objet d'une mise en compatibilité des plan d'occupation des sols et
des plans locaux d’urbanisme afin d’intégrer notamment des  emplacements réservés au profit de
l'État et un règlement adapté au projet. 
Le PLUi devra donc intégrer les dispositions des dossiers de mise en compatibilité.

Voie fluviale

La rivière navigable « la Mayenne » située sur les communes de Montflours, Saint-Jean-sur-Mayenne,
Changé, Laval, l'Huisserie et Entrammes.

Les équipements liés à la rivière comportent :
15 maisons éclusières et barrages

– la Richardière, les Fourmondière supérieure et inférieure, le Moulin-Oger sur la commune de
Monflours ;

– l’Ame, la Maignannerie, Boisseau sur la commune de Saint-Jean-sur-Mayenne ;
– Belle-Poule sur la commune de Changé ;
– Bootz, Laval, Avesnières à Laval ;
– Cumont,  Bonne,  Port-Ringard et  Persigand sur  la  commune de l’Huisserie et  Nuillé-sur-

Vicoin.
12 Ponts

– le pont de Rochefort en partie sur la commune de Montflours ;
– le pont de Saint-Jean-sur-Mayenne
– le pont de Changé, les ponts de l’Autoroute A81 et de la LGV sur la commune de Changé ;
– le pont de Pritz (en partie sur Changé), le viaduc SNCF, les ponts de l’Europe et d’Aristide Briant, le

Vieux-Pont et le pont d’Avesnières à Laval ;
– le pont d’Entrammes sur les communes d’Entrammes et de l’Huisserie ;

On note la présence de bateaux lavoirs à Laval rive gauche en aval du vieux-pont, d’un centre nautique
à Laval en amont de Bootz (rive gauche) et de plusieurs haltes nautiques avec différents pontons le long
de la rivière.

Voies vertes

Le chemin de halage de Mayenne à la limite du Maine et Loire et l’ancienne voie ferrée « Mayenne
– La Chapelle-Anthenaise » (communes  de  Châlons-du-Maine  et  la  Chapelle-Anthenaise) sont  utilisés  en
chemins de randonnée pédestre, deux roues et équestre ;
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4-8-2 La sécurité routière

La sécurité routière fait depuis les années 1970 l'objet de mesures et réglementations spécifiques qui
associées aux aménagements routiers et urbains réalisés à l'initiative de l'Etat et des collectivités locales,
ont eu pour effet diminuer sensiblement le nombre de tués sur la route.

Contribuer au développement durable de la planète est un enjeu majeur où les zones urbaines
sont  particulièrement  concernées.  Concilier  circulation,  sécurité  routière  et  protection  de
l'environnement dans un même lieu peut donc s'avérer complexe. L'étude du PLUi doit donc
entamer  une  réflexion  globale  sur  la  problématique  « Transports-Déplacements »  et
notamment sur les modes de transport alternatif  à la voiture.

Mieux  partager  l'espace  public  entre  toutes  les  catégories  d'usagers,  renforcer  la  sécurité  des
déplacements, en particulier des plus vulnérables, et favoriser durablement des solutions alternatives aux
déplacements automobiles constituent un des enjeux du PLUi.

L'espace public doit donc être conçu comme un environnement dans lequel la probabilité d'avoir un
accident sera réduite et, en cas d'accident, le risque de blessures graves sera pratiquement exclu.

Une analyse des flux de circulation devra permettre l’élaboration d’un plan général de déplacement des
véhicules sur le territoire communautaire. Ce plan orientera les objectifs en matière de création de voie
et d’implantation des différentes zones d’habitat et d’activité.
Renforcer la sécurité des déplacements constitue un des enjeux des plan locaux d’urbanisme. Mieux
partager l’espace public entre toutes les catégories d’usagers est un des objectifs introduit dans le code
de la route par le « Code de la rue » ; décret 2008-754 du 30 juillet 2008. Le Plan d’actions pour les
mobilités actives et au stationnement (décret 2015-808) du 2 juillet 2015 permet d’adapter les règles de
circulation routière en vue de favoriser le cheminement des piétons et des cyclistes.

Crédibilité de la signalisation

La signalisation doit être en cohérence avec l’environnement et la configuration des lieux, notamment
concernant les limites d’agglomération.

Les limites des agglomérations doivent affirmer une rupture franche de l’environnement entre la rase
campagne et le milieu urbain conformément au code de la route. Le positionnement de nouvelles zones
constructibles devra être en parfaite cohérence avec ce principe afin que le comportement des usagers
soit en harmonie avec les objectifs de sécurité et de sérénité recherchés en milieu urbanisé (réf  Article
R110-2 du code de la route).

Hiérarchisation  des  voies en  fonction  de  leurs  usages,  par  l’adoption  d’un  schéma  directeur  de
circulation apaisée

Les déplacements au sein des agglomérations doivent pouvoir s’effectuer en toute sécurité par toutes
les  catégories  d’usagers.  Le  schéma  de  circulation  apaisée  est  un  outil  indispensable  qui  permet
d’atteindre cet objectif.

Zone de circulation apaisée :

L’objectif  principal du « Code de la rue » est d’assurer un meilleur partage de l’espace public entre
toutes les catégories d’usagers et de garantir une plus grande sécurité des déplacements urbains aux
usagers vulnérables et utilisateurs de modes doux.

En milieu urbain, la voirie concourt à la vie locale mais aussi
à  la  circulation  des  véhicules.  Moduler  la  vitesse  selon
l’importance  de  la  part  « vie  locale »  ou  de  la  part
« circulation »  doit  conduire  à  hiérarchiser  les  voies  selon
leur fonction. Cela peut se traduire dans un schéma directeur
de  circulation  apaisée  qui  qualifiera  pour  l’ensemble  des
espaces  publics  circulé  les  objectifs  d’aménagement.  Ces
objectifs contribueront à la plus grande cohérence possible
entre la fonction des espaces ainsi identifiés, leurs conditions
de circulation, leur perception par l’usager.
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A titre  d’exemple,  les  espaces  publics  des  quartiers  résidentiels  dont  la  voirie  n’a  pas  pour  objet
d’écouler la circulation de transit ont vocation à être intégrés dans la part «  vie locale » où la fonction
circulation est réduite. Ces zones de circulation particulière concernent également les centres bourgs ou
villes, là où la vie locale est importante (services, commerces, tourisme, équipements publics, etc.).

En outre, le développement de l’urbanisation modifie les modes de déplacement et génère de nouvelles
zones  de  conflits  entre  les  diverses  catégories  d’usagers.  Le positionnement  des  zones  d’extension
futures et donc leur conception devront prendre en compte tous les modes de déplacements.

Accidentologie (2010-2014) (Cf  rapport en annexe)

Le  nombre  et  la  gravité  des  accidents  de  la  route  sur  le  territoire  de  Laval-Agglomération  sont
inférieures aux moyennes départementales.

La majorité des accidents corporels se situe en agglomération alors que les accidents mortels se situent
hors agglomération.

Les accidents corporels avec alcoolémie illégale sont très inférieurs à la moyenne départementale.

(voir « Étude de l’accidentologie – Période 2010-2014 » à l’annexe 7)

Lors de l’élaboration du PLUi Laval-Agglomération devra : 

➢ définir des principes d’aménagement en intégrant la dimension sécurité routière, notamment en
limitant les déplacements, au travers du PADD, du règlement et des documents graphiques,

➢ structurer les extensions urbaines : 

 création de liaisons douces en cohérence avec celles existantes, 

 définition de zones dans lesquelles  la localisation des accès permet d’assurer de bonnes
conditions de sécurité ;

➢ requalifier les entrées de ville : réduire les risques d’insécurité routière au travers de la qualité
urbaine, architecturale et paysagère ;

➢ agir  sur  les  déplacements,  en  termes  d’aménagement  de  l’espace  et  d’occupation des  sols :
définition de principes d’aménagement, en lien avec les autorités organisatrices de transport,
notamment dans le cadre des transports collectifs ;

➢ mailler et organiser le réseau viaire de manière à mieux structurer l’urbanisation, en assurant la
continuité des circulations douces et en adaptant l’aménagement de la voirie à son niveau de
desserte  (desserte  locale,  liaison  inter-quartier,  réseau  communal  structurant,  réseau
d’agglomération) et au contexte local,

➢ préciser dans le schéma d’orientation d’aménagement les principes d’aménagement de voirie et
d’espaces publics (espace réservé aux piétons et aux cyclistes, organisation de la voirie et du
stationnement). Introduction de ces principes dans le règlement ;

➢ agir sur la forme urbaine, de façon à garantir une plus grande cohérence entre la voirie et le
bâti ;
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4-9 La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de la consommation 
d'énergie et la production d'énergies renouvelables

Dans un contexte d'accroissement des besoins en énergie du fait de nos modes de vie énergivores, de
raréfaction des ressources fossiles, ainsi que d'une prise de conscience de plus en plus forte des impacts
environnementaux, en particulier le réchauffement climatique lié aux émissions de gaz à effet de serre,
la  nécessité  de  maîtriser  la  consommation  énergétique  et  de  trouver  des  alternatives  aux  énergies
traditionnelles par le développement des énergies renouvelables est plus que jamais d'actualité.

La France s’est engagée, à travers le Grenelle de l'Environnement, à porter à 23% la part des
énergies renouvelables dans la consommation d'énergie à l'horizon 2020.

La politique climatique repose sur deux leviers :

• L’atténuation :  il  s’agit  de réduire les émissions de GES en maîtrisant notre consommation
d’énergie et en développant les énergies renouvelables.

• L’adaptation  :  il  s’agit  de  réduire  la  vulnérabilité  des  territoires  aux  impacts  induits  par  ce
changement.

L’enjeu est également social, et la lutte contre la précarité énergétique fait partie des mesures engagées
par l’Etat.

Article L. 101-2 du code de l’urbanisme

Dans  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable,  l'action  des  collectivités  publiques  en
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
(...)
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, (...), en tenant
compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat,
commerces  et  services,  d'amélioration  des  performances  énergétiques,  de  développement  des
communications  électroniques,  de  diminution  des  obligations  de  déplacements  motorisés  et  de
développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;
(...)
7°  La  lutte  contre  le  changement  climatique  et  l'adaptation  à  ce  changement,  la  réduction  des
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la
production énergétique à partir de sources renouvelables.
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Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE)

Le SRCAE des Pays de la Loire a été approuvé par le conseil régional le 24 février 2014 puis
adopté par le Préfet  de région le 18 avril  2014.  Il  vise  à définir  les  orientations et  les  objectifs
stratégiques régionaux en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), d’économie
d’énergie, de développement des énergies renouvelables, d’adaptation au changement climatique et de
préservation de la qualité de l’air.

Le scénario proposé suggère des objectifs chiffrés ambitieux visant une accentuation de l’effort en
matière de sobriété et d’efficacité énergétiques et une valorisation du potentiel régional des énergies
renouvelables dans des conditions acceptables sur les plans économique, environnemental et social. 

Ce scénario, qui traduit un engagement volontariste de la transition énergétique dans les Pays de la
Loire, prévoit en particulier pour 2020 :

• une baisse de 23% de la consommation régionale d’énergie par rapport à la consommation
tendancielle (consommation qui serait atteinte en l’absence de mesures particulières) ;

• une  stabilisation  des  émissions  de  GES à  leur  niveau  de  1990,  ce  qui,  compte  tenu  de  la
progression  démographique,  représente  une  baisse  de  23% des  émissions  par  habitant  par
rapport à 1990 ;

• un développement de la production d’énergies renouvelables conduisant à porter à 21% la part
de ces dernières dans la consommation énergétique régionale.

Le schéma propose 29 orientations visant à mettre en œuvre la stratégie retenue.

La loi  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la  République  prévoit  une  ordonnance
procédant aux coordinations rendues nécessaires par l'absorption au sein du schéma régional
d'aménagement,  de  développement  durable  et  d'égalité  des  territoires  du schéma régional
d'aménagement et de développement du territoire du schéma régional du climat, de l'air et de
l'énergie prévu à l'article L. 222-1 du code de l'environnement.

Les Plans Climat-Air-Energie Territoriaux (PCAET)

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 1er janvier
2015 et regroupant plus de 50 000 habitants doivent adopter un plan climat-air-énergie territorial au
plus tard le 31 décembre 2016. 

Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 1er janvier
2017 et regroupant plus de 20 000 habitants doivent adopter un plan climat-air-énergie territorial au
plus tard le 31 décembre 2018. 

Ces PCAET doivent être compatibles avec le schéma régional du climat, de l'air  et de l'énergie. Ils
prennent en compte, le cas échéant, le schéma de cohérence territoriale. 

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu prennent en compte le plan climat-air-
énergie territorial  prévu à l'article  L. 229-26 du code de l'environnement (art  L.  131-5 du code de
l’urbanisme). 

Article L. 131-5 du code de l’urbanisme

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu prennent en compte le plan climat-air-
énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 du code de l'environnement.

Il est rappelé que le PLUi devra donc prendre en compte les PCAET du département,  de
Laval-Agglomération et de la ville de Laval lorsqu'ils seront adoptés.
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Maîtrise de l'énergie et production d'énergies renouvelables

Les documents d'urbanisme constituent l'un des moyens d'agir au niveau de l'organisation territoriale
afin de contribuer à l'atteinte des objectifs en matière de lutte contre le changement climatique et de
diversification énergétique. 

Le cadre du PLUi, permet de créer le contexte et les conditions favorables à la maîtrise de
l'énergie et à l'essor des énergies renouvelables.

Les modes d'actions peuvent relever de différents registres : de manière non exhaustive,
• une  organisation  territoriale  identifiant  les  secteurs  propices  à  un  développement  de

l'urbanisation soutenu (intégrant  la  distribution d'énergie  entre  autres critères)  et  ceux pour
lesquels un développement urbain maîtrisé est souhaitable,

• la  réduction des  obligations  de  déplacements,  à  travers  les  choix  de  localisation  des  zones
résidentielles, des zones d'activités et commerciales à travers les choix de mixité fonctionnelle,

• des choix d'organisation urbaine et d'aménagements facilitant le recours aux modes doux,
• la promotion de formes urbaines plus compactes, moins énergivores, et la définition de règles

compatibles avec une architecture bioclimatique,
• la préservation des zones forestières, pour leur rôle en tant que puits carbone mais aussi dans la

valorisation de la filière bois énergie,
• l'identification  et  la  préservation  des  zones  favorables  au  développement  des  énergies

renouvelables.

La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
permet en particulier :

• de déroger aux règles d’urbanisme qui feraient obstacle aux travaux d’isolation des bâtiments
(article 7) ;

• la  possibilité  pour  les  collectivités  ayant  la  compétence  urbanisme d’imposer  des  règles  de
construction  plus  exigeantes  que  la  réglementation,  pour  intégrer  notamment  les  énergies
renouvelables (article 8-1) ;

• de doter les  territoires  ruraux d’outils  de concertation et  de planification des déplacements
adaptés aux spécificités de l’espace rural (article 55) ;

• pour les communes et les intercommunalités de participer au capital d’une société anonyme
dont l’objet social est la production d’énergies renouvelables (article 92).

Cette loi prévoit également que les nouveaux espaces de stationnement seront équipés de points de
recharge pour les véhicules électriques et  que les travaux dans les  parkings des bâtiments existants
devront être mis à profit pour installer des bornes (article 41) et que l’intercommunalité est compétente
pour la distribution de chaleur et l’élaboration d’un schéma de développement de chaleur.

L'utilisation des énergies renouvelables permet de diminuer la consommation des énergies
fossiles  et  de  réduire  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  responsables  du  changement
climatique.

Les énergies renouvelables sont multiples :

– Le bois énergie,
– Le solaire,
– L'éolien,

– la géothermie,
– le biogaz et la valorisation des déchets,
– la petite hydraulique et la pico-hydraulique.
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Énergie éolienne

L'atteinte  des  objectifs  issus  du  Grenelle  de  l'Environnement  nécessite  un  fort  développement  de
l'énergie éolienne terrestre, qui représente entre un quart et un tiers du potentiel de développement des
énergies renouvelables en France d'ici 2020. Il s'agit d'installer une puissance d'environ 20 000 MW sur
le territoire français à l'horizon 2020, soit environ 8000 éoliennes.

Le  développement  des  éoliennes  doit  être  réalisé  de  manière  ordonnée,  en  évitant  le  mitage  du
territoire, de sorte à prévenir les atteintes aux paysages, au patrimoine et à la qualité des riverains.

À noter que le PLUi devra prendre en compte l'étude sur les modalités d'insertion paysagère des
grands ouvrages éoliens en Mayenne (État). Cette étude vise à définir les territoires de la Mayenne
en terme de sensibilité paysagère vis à vis des grands ouvrages éoliens.

Le territoire de Laval-Agglomération est impacté par le Secteur d’Entraînement Très Basse
Altitude (SETBA) Sélune et par un projet de servitude de dégagement autour de l’aérodrome
« Laval-Entrammes ». (voir cartes ci-dessous)

Ce secteur a pour but de permettre des activités aériennes militaires à des hauteurs < à 500 pieds et de
réaliser une certaine ségrégation de ces activités.

Les aéronefs à réaction étrangers en mission d’entraînement, ne peuvent pas évoluer à l’intérieur de ces
secteurs. Ils ne sont pas assimilables à des zones à statut réglementaire (R et D) et ne sont donc pas
opposables aux autres usagers (VFR).

Projet de servitude de dégagement
aéronautique autour de l’aérodrome

« Laval-Entrammes »
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Les territoires à énergie positive pour la croissance verte (TEPCV)

L’appel à projets « territoires à énergie positive » lancé en septembre 2014 a pour objectif  de favoriser
l’aménagement de territoires durables qui préservent l’environnement et la santé des citoyens et des
milieux naturels. Il s’agit de faire émerger des territoires exemplaires en matière environnementale et
énergétique par la stimulation des projets et par l’échange des bonnes pratiques. Des aides financières
sont attribuées en fonction de l’ambition affichée en matière de performance environnementale, à la
qualité des actions opérationnelles engagées et à leur diversité, à l’efficacité de la mobilisation collective
et à l’effort de progression.

Les territoires mayennais lauréats de l’appel à projets « territoires à énergie positive pour la 
croissance verte » sont le GAL sud, Laval-Agglomération, et la communauté de communes du 
Mont des Avaloirs.

4-10 L’aménagement numérique des territoires

L'Etat, dans le cadre d’un programme national de déploiement du très haut débit , a fixé pour
objectif  final que tous les foyers aient accès à un service très haut débit grâce à la fibre optique ou à la
technologie la mieux adaptée à leur territoire. Le calendrier affiché est « l'accès au très haut débit, sur
l'ensemble du territoire en 2025 ».

Il  est rappelé que depuis  la  loi  Grenelle II les documents d'urbanisme, notamment les PLU,
déterminent,  à  l'échelle  locale,  les  conditions  permettant  d'assurer  le  développement  des
communications électroniques. 

A  ce  titre,  l'étude  du  PLUi  devra  prendre  en  compte  le  Schéma  Directeur  Territorial
d'Aménagement Numérique (SDTAN) du département de la Mayenne qui a été approuvé dans son
principe  le  4  février  2011.  La  prise  en compte de ce  schéma doit  contribuer  aux choix  de  zones
propices  d'aménagement  (zones  d'activités,  services,  habitat,...)  susceptibles  de  s'inscrire  dans  un
développement numérique équilibré du territoire.
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5 – Les annexes

1 - Procédure d'élaboration d'un PLU  i

2 - Fiche «     Gouvernance lors de l’élaboration d’un PLUi     »

3 - Patrimoine archéologique
– Arrêtés,  liste  et  cartes  des  entités  archéologiques  et  des  zonages

archéologiques du territoire de Laval-Agglomération

4– Fiche loi ALUR - «     Le paysage dans les documents d’urbanisme     »

5 – Risques
– « Porter à connaissance » aléas miniers sur les communes de l’Huisserie et
Montigné-le-Brillant

– « Porter  à  connaissance »  aléas  miniers  sur  les  communes  Laval  et  de
Saint-Berthevin

– « Porter  à  connaissance »  Risques  Technologiques  Mory  Protect  sur  la
commune de Bonchamp-lès-Laval

– « Porter  à  connaissance »  Risques  Technologiques  CAM  Stockage  de
céréales à Laval

– « Porter  à  connaissance »  Risques  Technologiques  de  Société  SECHE
Eco-Industries sur les communes de Changé, Saint-Ouen-des-Toits et Saint-
Germain-le-Fouilloux

– Demande  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  concernant  un
projet de stockage de déchets non dangereux à la Verrerie à Changé

– Liste des arrêtés de reconnaissances de l’état de catastrophe naturelle pour
des phénomènes d’inondation, de coulées de boues et de mouvements de
terrains entre 1984 et 2013.

6 – N  uisances
– Listes  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement
(sources préfecture et DDCSPP)

– Arrêté préfectoral n° 2009-E en date du 9 novembre 2009 instituant des
zones de nuisances sonores en bordure des infrastructures de transport
terrestre dans le département de la Mayenne

– Arrêté préfectoral n° 2005-P-1763 du 15 décembre 2005 approuvant le Plan
d'exposition (PEB) de l'aérodrome de Laval-Entrammes et carte

7 - Étude de l’accidentologie sur   Laval-Agglomération

8 - Infractions et sanctions

9 - Articles d'ordre public du code de l'urbanisme
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Annexe n° 1

PROCEDURE D’ELABORATION DU PLUi
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I : PRESCRIPTION DE LA PROCEDURE

LE LANCEMENT DE LA 
PROCÉDURE

art. L. 103-1 et suivants 
et L. 153-11

Comment et par qui ?
Prescription  par  délibération  du
conseil  communautaire,  après
transfert de compétence PLU, de
document  en  tenant  lieu  et  de
carte communale.

Contenu de la délibération :
► Objectifs poursuivis par l'EPCI 
► Modalités de concertation avec la
population 

 Pour les AVAP et ZPPAUP, il n’est pas nécessaire de transférer la compétence, l’EPCI le devenant de droit
dès qu’il aura la compétence PLU.

 La concertation doit permettre au public, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au
regard de l’importance et des caractéristiques du projet :

• d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis,
• de  formuler  des  observations  et  propositions  qui  sont  enregistrées  et  conservées  par  l’autorité

compétente.

LA NOTIFICATION DE LA 
DÉLIBÉRATION 

art. L. 153-11, L. 132-7 et L. 132-9

La  délibération  doit  être  notifiée  aux  PPA  (personnes  publiques
associées) : 
Préfet,  Présidents  du  Conseil  Régional  et  du  Conseil  Départemental,
Présidents  des  chambres  consulaires,  lorsqu’il  est  différent  de  l’EPCI
compétent en matière de PLUi, Président de l'EPCI compétent en matière
de  SCoT,  de  PLH  et  de  transports  urbains,  Parc  Naturel  Régional,
président(s) de(s) (l)'EPCI en charge de(s) SCoT limitrophe(s) du territoire
de l’EPCI si celui-ci n'est pas couvert par un SCoT.

 La notification permet aux personnes publiques d'être informées, associées et consultées.

 Les associations agréées visées à l'article  L. 132-12 et les maires des communes limitrophes qui peuvent
demander  à  être  consultés  sur  le  projet  de  PLUi,  ne  reçoivent  pas  de  notification  de  la  délibération  de
prescription. Ils sont informés par les mesures de publicité générale.

LES MESURES DE 
PUBLICITÉ

art. R. 153-20 à 153-22

La délibération doit faire l'objet de publicité par : 
► affichage au siège de l’EPCI et dans chaque mairie durant 1 mois
► insertion d'une mention dans un journal du département
► publication au recueil des actes administratifs dès lors qu’au moins une 
des communes membres a une population ≥ à 3 500 habitants

  L’État porte à la connaissance de la collectivité le cadre législatif  et réglementaire à respecter, ainsi que les
projets des collectivités territoriales et de l’État en cours d'élaboration ou existants. Le Préfet leur transmet à
titre  informatif  l'ensemble  des  études  techniques  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  compétence  en  matière
d'urbanisme dont il dispose (art. L. 132-2). Ces informations sont dénommées PAC (Porter à connaissance).

  Le préfet désigne les services de l’État pour le représenter en tant que PPA au cours de l’étude.

  Préparation du cahier des charges : voir guide pour l’élaboration du CCTP du PLUi.

Liste des associations agréées en Mayenne     :
• pour la protection de l’environnement :

◦ Mayenne Nature Environnement
◦ Fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection des milieux aquatiques
◦ Fédération départementale des Chasseurs de la Mayenne
◦ Fédération pour l'environnement en Mayenne FE53
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II : DEROULEMENT DES ETUDES

LES ÉTUDES 

Phase donnant lieu à collaboration 
entre l’EPCI et les communes 
membres, concertation avec le 
public et association des personnes 
publiques

Art. L. 151-1 à L. 151-48 + R. 151-
9 à R. 151-50

Art. L. 153-12 et L. 153-13 + 
R. 153-2 

Art. L. 103-2 

Art. R. 104-8 à R. 104-14

PLH : art. L. 302-1 à L. 302-4 du 
code de la construction et de 
l’habitation

Les grandes étapes de la phase d'études :
► Élaboration du rapport de présentation qui explique les choix retenus
pour établir le PADD, les OAP et le règlement (art. L. 151-4) :

• s’appuie sur un diagnostic du territoire concerné
• présente  une  analyse  de  la  consommation  d’espaces  naturels,

agricoles et forestiers sur les 10 dernières années
• justifie les objectifs compris dans le PADD

► Définition des scénarios et interrogation sur la mise en place de plans
de secteurs et le cas échéant, délibération sur l’opportunité d’élaborer ces
plans (art. L. 151-3)
► Élaboration du projet d'aménagement et de développement durables
(PADD) (art. L. 151-5)
► Si  PLUiH/D, élaboration du programme d’orientations  et  d’actions
(POA) (art. L. 151-45 et L. 151-46)
►  Élaboration  des  orientations  d’aménagement  et  de  programmation
(OAP) (art. L. 151-6 et L. 151-7) 
► Le cas échéant, élaboration de plans de secteurs
► Définition du zonage et des prescriptions réglementaires associées (art.
L. 151-8 à L. 151-42 et R. 151-9 à R. 151-50)

En concertation avec (art. L. 103-2) :
► Les habitants
► Les associations locales
► Les autres personnes concernées

Débat sur le PADD (art. L. 153-12 et L. 153-13 + R. 153-2)
►  2  mois  au  minimum  avant  l’arrêt  de  projet,  un  débat  doit
obligatoirement avoir lieu au sein des conseils municipaux puis au sein du
conseil communautaire
► Le débat porte sur les orientations générales du PADD

Saisine de l’autorité environnementale     (R. 104-8 et suivants) :
►  Examen  au  cas  par  cas  du  PLUi  n’entrant  pas  dans  le  champ
d’application systématique de l’évaluation environnementale (= hors PLUi
valant SCoT et/ou PDU, zones Natura 2000)
► Saisine de l’autorité environnementale lorsque le débat sur le PADD a
eu lieu pour déterminer si la procédure est soumise ou non à l’évaluation
environnementale
►  Transmission  à l’autorité  environnementale  et  à  la  DREAL  des
informations générales sur le document et des incidences de sa mise en
œuvre
►  Réponse de l’autorité environnementale sous 2 mois
►  L’absence  de  décision  vaut  obligation  de  réaliser  une  évaluation
environnementale

 Le débat sur le PADD donne lieu à la rédaction de délibérations communales puis communautaire
auxquelles peuvent être annexés les procès verbaux relatant les échanges.

 Dans le cas d’une révision de PLUi, le débat peut avoir lieu au moment de la mise en révision.
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III : PHASE D’ARRET DE PROJET ET CONSULTATIONS

L'ARRÊT DU PROJET DE 
PLUi

Constitue la formalisation du projet
retenu, avant mise à l'enquête 
publique

Art. L. 153-14, L. 153-15 
et L. 103-2 
Art. R. 153-3

Par délibération de l'autorité compétente :
Le conseil communautaire :
► arrête le projet de PLUi
► tire le bilan de la concertation

 La délibération qui arrête le projet de PLUi peut simultanément tirer le bilan de la concertation.

 La délibération arrêtant le projet et tirant le bilan de la concertation doit être affichée au siège de l’EPCI
ainsi que dans toutes les mairies membres (seule mesure de publicité)

LES CONSULTATIONS

Art. L. 151-13, art. L. 153-15 à 
L. 153-18, art. L. 132-11 à 
L. 132-13, art. R. 153-4 à R. 153-6 
du code de l’urbanisme

Art. L. 112-1-1 et L. 112-3 du code 
rural

Le projet arrêté est transmis pour avis (art. L. 153-16) :
► aux communes couvertes par le document (dossier papier + CD-
ROM)
►  aux  personnes  publiques  associées  à  son  élaboration  (voir  liste  au
paragraphe « notification de la délibération »)
► à l'autorité environnementale, le cas échéant
►  à  la  commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces
agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF), si territoire non couvert par
un  SCoT  approuvé  avant  la  loi  LAAAF  du  13  octobre  2014,  ou  si
réduction de surface agricoles, naturelles ou forestières.
►  à  la  CDPENAF  pour  les  STECAL  et  critères  réglementant  les
extensions et annexes en zone A et N, si territoire couvert par un SCoT
approuvé après la loi  LAAAF du 13 octobre 2014, ou si  réduction de
surface agricoles, naturelles ou forestières.

► et à leur demande (art. L. 153-17) :
• aux communes limitrophes
• aux EPCI directement intéressés
• si PLUiD, représentants des professions et usagers des voies et

modes  de  transports  et  des  associations  agrées  code  de
l’environnement  et  des  personnes  handicapées  ou  à  mobilité
réduite

• la CDPENAF en auto-saisine

Consultations particulières obligatoires :
► si PLUiH, Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH)
► Chambre d'agriculture en cas de réduction des espaces agricoles
►  Centre  régional  de  la  propriété  forestière  en  cas  de  réduction  des
espaces forestiers
►  Institut  national  des  appellations  contrôlées  en  cas  de  réduction
d'espaces situés en zone d'appellation contrôlée
► Le cas échéant, dans le cas d'une révision, saisine du préfet (CDNPS)
ou du président de l'EPCI ou du syndicat en charge de l'élaboration du
SCoT pour déroger à la règle de l'urbanisation limitée  (art. L. 142-5)

 Les personnes consultées disposent d'un délai de 3 mois pour émettre un avis. Au-delà, l'avis est réputé
favorable.

 lorsqu’une  commune  émet  un  avis  défavorable  sur  les  OAP  ou  le  règlement  la  concernant
directement, l’EPCI délibère à nouveau et arrête le projet à la majorité qualifiée des 2/3 des suffrages
exprimés (art. L. 153-15)
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IV : PHASE D’ENQUETE PUBLIQUE

L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

art. L. 153-19 et R. 153-8

Contenu     du dossier d'enquête   publique :
► Le projet de PLUi tel qu'arrêté
► Les avis émis par les collectivités ou organismes associés ou consultés
► L'avis, le cas échéant, de l'autorité environnementale
► Le dossier de concertation
Comment y procéder ?
►Désignation d'un commissaire enquêteur et de son suppléant ou d’une
commission d’enquête par le tribunal administratif
►Arrêté du président de l’EPCI fixant la date d'ouverture, la durée (1
mois minimum) et les modalités de l'enquête
►  Publication  d'un  avis  dans  2  journaux  départementaux  habilités  à
recevoir les annonces légales :

1ère parution : au moins 15 jours avant le début de l'enquête
2ème parution : dans les 8 premiers jours de l'enquête

► Affichage au siège de l’EPCI et dans chaque mairie et publication sur
le site internet de l’EPCI et des communes membre le cas échéant
Durée de l’enquête publique : 1 mois
► Le dossier d’enquête publique est communicable dès publication de
l’arrêté
► Mise à disposition du public d’un dossier d’enquête à l’EPCI +
dans les mairies de permanence + sur le site internet de l’EPCI.
Pour les autres mairies, tenir à disposition le dossier d’arrêt de projet.
► Le public peut adresser ses observations par courrier électronique
► Les observations du public sont consultables pendant toute la durée
de l’enquête publique
►  L’enquête  publique  peut  être  prolongée  de  30  jours  sur  décision
motivée du commissaire-enquêteur ou de la commission d’enquête
► Le représentant de l’EPCI peut suspendre l’enquête publique pour une
durée  maximale  de  6  mois  afin  de  pouvoir  apporter  au  projet  des
modifications substantielles. L’enquête publique est prolongée d’au moins
30 jours
Remise  du  rapport :  Le  commissaire  enquêteur  ou  la  commission
d’enquête dispose d'un mois pour remettre son rapport et ses conclusions
à l'autorité compétente qui doit le transmettre au tribunal administratif  et
au préfet

 Possibilité d’enquête publique unique (périmètre MH, AVAP, …) dans le cadre des compétences
détenues par  l’EPCI. En l’absence de transfert de compétence particulières autre que PLU (mise à jour du
schéma de zonage d’assainissement, etc …) à l’EPCI, chaque commune concernée devra réaliser elle-même son
enquête publique dans le cadre de leurs compétences.

 L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une
commission d'enquête choisi par le président du tribunal administratif  (L. 123-4 du CE).

 Le dossier papier de l’arrêt du projet est mis à disposition du public au siège de l’EPCI et dans
chaque mairie membre, y compris celles qui ne seront pas lieux de permanence.
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- 2ème CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE -

PRESENTATION DES AVIS 
ET OBSERVATIONS

art. L. 153-21

Comment et par qui ?
Après  l’enquête  publique  et  avant
l’approbation,  les  avis  joints  à
l’enquête public, les observations du
public et le rapport du commissaire
enquêteur  ou  de  la  commission
d’enquête sont présentés lors d’une
conférence  intercommunale
rassemblant  les  maires  des
communes membres

Documents attendus     :
► PV  de  la  conférence
intercommunale  relatant  les
échanges et les suites données aux
avis et aux observations

 Après l’enquête publique, le projet de PLUi peut être modifié pour tenir compte des avis joints à l'enquête
publique,  des  observations  du  public,  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la
commission  d'enquête  à  la  double  condition  :  que les  modifications  apportées  ne  remettent  pas  en cause
l'économie générale du projet et que les modifications procèdent de l'enquête publique.

V : PHASE D’APPROBATION DU PLUi

L'APPROBATION DU PLUi

art. L. 153-21 et L. 153-22 ; 

Approbation par délibération du conseil communautaire à la majorité des
suffrages exprimés
Le PLUi doit être transmis au Préfet avec la délibération d'approbation.

 Le PLUi approuvé est ensuite notifié aux services de l'État concernés :
• DDT : 2 exemplaires papier et 2 CD au format SIG et PDF
• DDFIP :  1 CD au format PDF

LES MESURES DE 
PUBLICITÉ

art. R. 153-20 à 153-22

► Affichage au siège de l’EPCI et dans chaque mairie durant 1 mois
► Mention est insérée dans un journal du département
► Publication au recueil des actes administratifs dès lors qu’au moins une
des communes membres a une population ≥ à 3 500 habitants

L'OPPOSABILITÉ DU PLUi

art. L. 153-23 et L. 153-24

►EPCI situés  dans  un  SCoT  approuvé   :  exécutoire  dès  que  les
formalités de publicité ont été exécutées et que le dossier a été transmis
au Préfet
► EPCI non  couverts  par  un  SCoT  approuvé :  1  mois  après  sa
transmission au Préfet et l'accomplissement des formalités de publicité

DPU     :

 Après approbation, l’EPCI a la possibilité d’instituer le droit de préemption urbain (secteurs U et
AU), par délibération du conseil communautaire : art. L. 211-2 du CU « la compétence d'un établissement
public de coopération intercommunale à fiscalité propre (…) en matière de plan local d'urbanisme, emporte
leur compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain. 

L’EPCI  n'exercera  son  droit  de  préemption  urbain  que  dans  le  cadre  strict  des  compétences  détenues,
l'intervention de la commune étant rendue possible par délégation pour les projets communaux

Conformément au principe de spécialité, l'EPCI ne peut exercer son droit de préemption urbain que pour les
opérations relevant de ses compétences statutaires.

L’EPCI peut déléguer son droit de préemption à une ou plusieurs communes, pour une opération
d’aménagement précise ou pour l’aliénation d’un bien, dans les conditions qu’il fixe (art. L. 213-3 du
CU « Le titulaire du droit de préemption peut déléguer son droit à l'Etat, à une collectivité locale, (...) ou au
concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur une ou plusieurs parties des
zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens ainsi acquis entrent dans le
patrimoine du délégataire. »)

Aux termes de cet article, le titulaire du DPU peut déléguer ce droit à une collectivité territoriale et donc à une
commune. Ainsi, il peut être admis qu'un EPCI qui est titulaire du DPU délègue en partie cet exercice à une de
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ses communes membres. Cette délégation doit respecter les principes de spécialité et d'exclusivité qui régissent
les rapports entre les EPCI et leurs membres.

 Une publication d’un avis dans 2 journaux départementaux habilités à recevoir les annonces légales est
nécessaire (art. R. 211-1 à R. 211-3).

VI : PHASE DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DU PLUi

LE SUIVI DU PLUi

art. L. 5211-62 du CGCT
► L’organe délibérant tient, au moins une fois par an, un débat 
portant sur la politique locale de l'urbanisme. 

L'EVALUATION DU PLUi

art. L. 153-27 à L. 153-30

art. L. 302-3   du code de   la 
construction et de l’habitation

► 9 ans au plus après l’approbation du PLUi ou 6 ans s’il tient lieu 
de PLH, l’organe délibérant analyse les résultats de l'application de
ce plan au regard :

• des objectifs prévus à l’article l’article L. 101-2
• s’il tient lieu de PLH, des objectifs prévus à l’article L. 302-1 du 

code de la construction et de l'habitation
• s’il tient lieu de PDU, des objectifs prévus aux articles L. 1214-1 

et 2 du code des transports
et délibère sur l’opportunité de réviser le PLUi. Ce débat est organisé tous
les 9/6 ans dès lors que le PLUi n’a pas été mis en révision
► S’il tient lieu de PLH, l’organe délibérant réalise, 3 ans au plus après 
l’approbation du PLUiH, un bilan à mi-parcours sur les bases précitées. 
Ce bilan est transmis au préfet et doit être présenté au comité régional de 
l’habitat et de l’hébergement (CRHH). Il est réalisé tous les 3 ans dès lors 
qu’il n’est pas mis en révision.

Le Ministère  du Logement  et  de l’Habitat  Durable  (MLHD) a établi  des fiches techniques suite à
l’entrée en vigueur de la loi ALUR :

• Du PLU au PLUI

• Participation du public : mesure relative à la concertation préalable

• L  utte contre l’étalement urbain
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Annexe n° 2

GOUVERNANCE LORS DE L’ELABORATION DU PLUi
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Comment organiser la gouvernance ?

Il s'agit de définir collégialement la gouvernance ou la co-construction du PLUi, de préférence
avant la prescription du PLUi.

 le code de l'urbanisme  (art.  L. 153-8)  prévoit que :  « L'organe délibérant de l'établissement
public de coopération intercommunale arrête les modalités de cette collaboration après avoir
réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l'initiative de son président, l'ensemble
des maires des communes membres »,

 Pour s'assurer d'une bonne collaboration, il est conseillé de compléter les conférences des
maires instituées par le code de l'urbanisme par d'autres phases de collaboration.

Quelques
suggestions  et
points de vigilance :

1-  Adapter  la  gouvernance  au  territoire  et  aux  différentes  étapes
d'élaboration du PLUi :

• définir les structures de collaboration et leur rôle à chaque étape du
PLUi (comité technique / pilotage, portée technique / politique, etc.)
en s'appuyant sur les structures existantes comme les commissions ou
bureaux de l’EPCI ;

• ne pas « sur-multiplier » les réunions en élaborant un planning général
des  étapes  du  PLUi  et  des  réunions  associées  qui  sera  mis  à  la
disposition des communes ;

• articuler la gouvernance avec les autres formes de collaboration que
sont l'association et la concertation

2-  Inclure  la  gouvernance  dans  les  tâches  à  réaliser  par  le  bureau
d'études 

3-  S'assurer  de  la  mobilisation  des  acteurs  communaux  pendant  les
études tout au long de la procédure (maires, mais aussi ensemble du
conseil municipal) : 

• définir un ou plusieurs représentants par commune ;
• mettre  à  leur  disposition  des  outils  permettant  d'informer

régulièrement l'échelon communal (commission et conseil municipal)

4-  Organiser  les  contributions  des  acteurs  communaux  et
intercommunaux : 

• identifier, en amont, les étapes qui nécessitent une analyse locale plus
spécifique et donc un travail à fournir par la commune ;

• répartir  les  tâches  entre  EPCI et  communes  selon les  étapes  de  la
procédure d'élaboration ;

• proposer des supports et outils de travail permettant aux communes de
contribuer  à  l'élaboration  du  PLUi  en  complément  des  prestations
assurées par le bureau d'études.

ex :  vérification des recensements du bocage et  des  zones humides,  localisation des dents
creuses,  identification  des  logements  vacants,  diagnostic  agricole,  définition  des  zones
d'extensions urbaines, définition des OAP, etc.
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Que prévoit le code de l'urbanisme en matière de collaboration et de consultation des
communes ?

Art. L. 153-8, L. 153-12, L. 153-15 et L. 153-21 du
Code de l’urbanisme

2 conférences des maires :
• définition  des  modalités  de  collaboration

(art. L. 153-8), 
• présentation  des  avis  des  PPA  et  des

résultats  de  l'enquête  publique  avant
approbation (art. L. 153-21)

2 saisines des conseils municipaux  :
• débat sur le PADD,(L. 153-12)
• avis sur le projet arrêté (L. 153-15)

 Nombre  de conférences  et  saisines  à  minima.  La  délibération fixant  les  modalités  de
collaboration peut en prévoir davantage.

Point de vigilance - article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales :

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à
délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal. »

Vaut pour les EPCI et donc pour les PLUi : chaque convocation du conseil communautaire
devra être accompagnée d’une note explicative de synthèse.

Points clés de la gouvernance

Étapes
d’élaboration du

PLUi

Références au code de
l’urbanisme

Points de vigilance

1 – Lancement de la procédure

Conférence des 
maires

définition  des  modalités  de
gouvernance (art. L. 153-8)

Avant la prescription du PLUi

Préparer  en  amont  les  scénarios  possibles  en
matière de gouvernance EPCI/communes

Prescription 
(art. L. 153-11)

préciser  les  modalités  de
concertation  (art. L. 103-3)

2 - Études

Diagnostic

Possibilité de contribution des communes aux
différents  recensements  à  partir  de  fiches
méthodologiques pour s'assurer d'une certaine
homogénéité  (dents  creuses;  zones  humides,
bocage, logement vacant, hameaux, etc.)

PADD Le  conseil  municipal  se
prononcera  également  sur  la
nécessité,  le  cas  échéant,  de
solliciter  un  plan  de  secteur
(art. L. 151-3)

Conférence des maires préalable conseillée

Mettre à disposition des maires ou du ou des
référents  communaux les  documents et outils
facilitant le débat en conseil municipal
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Débat  au  sein  de  chaque
conseil municipal puis au sein
de  conseil  communautaire
(art. L. 153-12)

Définir les appuis nécessaires selon les moyens
et  les  besoins  :  bureau  d'études,  équipe
technique EPCI

 association : réunion PPA conseillée
 concertation : réunion publique conseillée

Zonage  et  grands
principes
réglementaires

Préparer  le  travail  en  sollicitant  une
contribution des communes à partir de fiches
type  permettant  une  certaine  homogénéité  :
quelles  propositions  d'extensions  urbaines  au
regard  des  possibilités,  quels  secteurs  devant
faire l'objet d'orientations d’aménagement et de
programmation (OAP), etc.

Prévoir  un  temps  d'échange  entre  le  bureau
d'études et les représentants de la commune

Orientations
d’aménagement  et
de  programmation
(OAP)

Prévoir  un  temps  d'échanges  entre  le  bureau
d'études et les représentants de la commune

Règlement
Prévoir  un  temps  d'échanges  avec  le  centre
instructeur du droit des sols

Tirer les enseignements des règles en cours

3 – Finalisation du projet

Arrêt

Conférence des maires préalable conseillée

 association  :  réunion  PPA  conseillée  en
amont de l'arrêt
 concertation : réunion publique conseillée
en amont de l'arrêt

Consultations
art.  L.  132-7  et
L. 132-9

Avis des conseils municipaux
au  même  titre  que  les
personnes publiques associées
(art. L. 153-16)

Si  avis  défavorable  d'une
commune  sur  les  OAP  ou
zonage  et  règlement  la
concernant,  nouvel  avis  du
conseil communautaire 
(art. L. 153-15)

Mettre à disposition des maires ou du ou des
référents  communaux les  documents et outils
facilitant le débat en conseil municipal

Définir les appuis nécessaires selon les moyens
et  les  besoins  :  bureau  d'études,  équipe
technique EPCI

Enquête-publique (art. L. 153-19)

Conférence des 
maires

présentation  des  avis  et
résultat de l'enquête publique
(art. L.153-21)

Approbation (art. L. 153-21 et L. 153-22)

 Si le PLUi tient lieu de PLH, se référer à la fiche   technique Loi ALUR   du M  LETR
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4 – Analyse des résultats du PLUi (ou PLUiH)

Débat  sur  la  politique
locale de l’urbanisme

Art.  L.  5211-62  du
CGCT

Au moins une fois par an

Analyse des résultats de
l’application du PLUi

Art. L. 153-27 du CU
Art. L. 153-28 à L. 153-
30 si PLH

Dans  les  9  ans  après  l’approbation  ou  la
révision du PLUi ;

Dans  les  6  ans  après  l’approbation  ou  la
révision  si  le  PLUi  tient  lieu  de  PLH  +
bilan  de  l’application  des  dispositions
relatives à l’habitat au bout de 3 ans.

Documentation

Le  Ministère  du  Logement  et  de  l’Habitat  Durable  (MLHD) a  établi  8  fiches  méthodologiques  à
destination des collectivités, sorte de boîte à outils, qui thème par thème, abordent à les enjeux,
les outils mobilisables mais aussi des cas concrets de prise en compte de ces enjeux, cartes et
témoignages à la clé. (télécharger les fiches méthodogiques) :

• Fiche 1 : diversifier les fonctions dans les villes et les villages

• Fiche 2 : développer la mobilité durable

• Fiche 3 : favoriser la mixité sociale et générationnelle dans l’habitat

• Fiche 4 : maîtriser la consommation foncière et lutter contre l’artificialisation des sols

• Fiche 5 : préserver les espaces et paysages naturels et réaliser la trame verte et bleue

• Fiche 6 : prendre en compte les risques

• Fiche 7 : réduire la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre

• Fiche 8 : développer les communications numériques
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Annexe n° 3

PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE

Arrêtés, listes et cartes des entités et zonages archéologiques
du territoire de Laval-Agglomération
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Annexe n° 4

Fiche loi ALUR - « Le paysage dans les documents d’urbanisme »
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Annexe n° 5

RISQUES

–  « Porter à connaissance » aléas miniers sur les communes de l’Huisserie
et Montigné-le-Brillant

–  « Porter  à  connaissance » aléas  miniers  sur  les  communes Laval  et  de
Saint-Berthevin

– « Porter  à  connaissance »  Risques  Technologiques  Mory  Protect  sur  la
commune de Bonchamp-lès-Laval

– « Porter  à  connaissance »  Risques  Technologiques  CAM  Stockage  de
céréales à Laval

–  « Porter  à  connaissance »  Risques  Technologiques  de  Société  SECHE
Eco-Industries sur les communes de Changé, Saint-Ouen-des-Toits et Saint-
Germain-le-Fouilloux

– Demande  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  concernant  un
projet de stockage de déchets non dangereux à la Verrerie à Changé

– Liste des arrêtés de reconnaissances de l’état de catastrophe naturelle pour
des phénomènes d’inondation, de coulées de boues et de mouvements de
terrains entre 1984 et 2013.
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« Porter à connaissance » aléas miniers sur les communes de l’Huisserie et
Montigné-le-Brillant
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« Porter à connaissance » aléas miniers sur les communes 

Laval et de Saint-Berthevin
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Direction départementale des Territoires
Service Aménagement Urbanisme
Unité Prévention des Risques

Porter à connaissance Risques Technologiques

MORY Protect à Bonchamp-les-Laval

1. zonage réglementaire
2. Préconisations à reprendre dans le document d'urbanisme
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MORY Protect à Bonchamp-les-Laval

Porter à connaissance risques technologiques : préconisations à reprendre dans le 
document d'urbanisme prenant en compte  :

• la circulaire DPPR/SEI2 du 7 mai 2007 relative au porter à connaissance risques 
technologiques

• et le traitement spécifique des incendies dans les stockages de produits agro-
pharmaceutiques 
(cf. circ. 10 mai 12010 reprenant les dispositions relatives aux études de dangers et 
à la maîtrise de l'urbanisation de la circulaire BRTICP/2007-482/LMA du 26/02/08 
relative à la maîtrise de l'urbanisme autour des stockages de produits agro-
pharmaceutiques soumis à autorisation)

Zones
Préconisations à reprendre dans le document

d'urbanisme

Zone rouge
d'interdiction

stricte

Sont interdites les constructions nouvelles et l'extension des
constructions préexistantes à la date d'approbation du présent
document à l’exception d’installations industrielles directement
en lien avec l’activité à l’origine des risques.
Sont  interdits  les  changements  de  destination  susceptibles
d'augmenter la vulnérabilité de la zone.

Zone bleue
d'autorisation

prenant en
compte les effets
de surpression

Sont autorisées les constructions nouvelles et l'extension des
constructions  préexistantes  sous  réserve  de  prendre  en
compte les risques technologiques (effets de surpression) lors
de la phase conception du projet.
En conséquence,  tout  nouveau projet  soumis  à  autorisation
d’urbanisme (permis de construire, déclaration de travaux...) à
la  date d'approbation du présent  document,  sera instruit  en
application  de  l'article  R111-2  du  code  de  l’urbanisme  qui
stipule  notamment  que  le  projet  peut  être  refusé  ou  n'être
accepté  que  sous  réserve  de  l'observation  de  prescriptions
spéciales  ;  dans  le  cas  présent,  il  s'agira  de  garantir  la
protection  des  occupants  de  ces  biens  pour  un  effet  de
surpression d'une intensité de 50 millibars, caractérisé par une
onde de choc avec un temps d'application compris entre 20 et
100 millisecondes.
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Porter à Connaissance -
Risques technologiques

Laval : CAM « Stockage de céréales »

Septembre 2009
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Préambule

L'inspection des installations classées (DRIRE) a établi un rapport daté du 3 mars 2009, 
présenté en Comité départemental de l'environnement des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) le 7 avril 2009, relatif aux risques liés à l'établissement 
Coopérative agricole de la Mayenne (CAM) - stockage de céréales à Laval.
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Ce rapport, en accord avec la circulaire du 4 mai 2007 relatif au porter à la connaissance 
« risques technologiques » et maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées, 
préconise de porter à connaissance le phénomène de risque d'explosion d'un silo qui 
impacterait la ligne SNCF et plusieurs établissements de la zone des Touches.
Pour rappel, le porter à connaissance risques technologiques (PàC RT) est réalisé par le 
préfet à destination des maires et des présidents du groupement de communes compétent
en matière de prévention des risques. 
Le PàC RT comprend 2 parties : 
- une présentation des aléas technologiques à partir des éléments fournis par le rapport 
des installations classées (DREAL- 24 mars 2009);
- des préconisations en matière d'urbanisme.

1 – Aléas technologiques

La CAM Laval dispose de silos susceptibles de présenter des risques d'explosion liés à des 
phénomènes de surpression.
Pour l'établissement de la CAM stockage de céréales, le rapport des installations classées du 3 mars 
2009 propose de retenir comme phénomène majorant l'explosion secondaire d'une cellule béton du 
silo n°3. L'inspection des installations classées a défini des périmètres correspondants aux effets 
létaux et aux effets irréversibles :
- effets létaux : périmètre défini par une distance de 58 m à partir des contours extérieurs du 
bâtiments;
- effets irréversibles : périmètre défini par une distance de 138 m à partir des contours extérieurs du 
bâtiments à l'exclusion du périmètre des effets létaux.

Les effets létaux et  les effets irréversibles dépassent les limites de l'établissement et nécessitent
donc des préconisations en matière d'urbanisme. 
Sur le plan, page suivante, les périmètres sont fournis à titre indicatif.

2 – Préconisations en matière d'urbanisme

Les préconisations en matière d'urbanisme concernent les périmètre des effets létaux (58 
m) et des  effets irréversibles (138 m). La probabilité du phénomène dangereux est 
comprise entre A et D. 

S'agissant de phénomènes dangereux de classe de A à D, la circulaire PàC RT du 4 mai 
2007 préconise : 

- effets létaux : toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets
létaux à l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des
risques,  d’aménagements  et  d’extensions  d’installations  existantes  ou  de  nouvelles  installations
classées soumises à autorisation compatibles avec cet environnement (notamment au regard des
effets  dominos  et  de  la  gestion  des  situations  d’urgence).  La  construction  d’infrastructure  de
transport  peut être autorisée uniquement pour les fonctions de desserte de la zone industrielle;-
effets  irréversibles  :  dans  les  zones  exposées  à  des  effets  irréversibles,  l’aménagement  ou
l’extension  de  constructions  existantes  sont  possibles.  Par  ailleurs,  l’autorisation  de  nouvelles
constructions  est  possible  sous réserve de ne pas augmenter  la  population exposée à  ces effets
irréversibles. Les changements de destinations doivent être réglementés dans le même cadre.
Le  PLU  actuellement  opposable  (approuvé  le  08.02.07)  n'étant  pas  compatible  avec  ces
préconisations,  il  convient  d'établir  une  modification  du  PLU  afin  de  les  introduire,
notamment en modifiant la partie réglementaire (plan de zonage et règlement).
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Porter à connaissance Risques Technologiques
Société SECHE Eco-Industries

(septembre 2015)
Communes concernées :

Changé, Saint-Ouen-des-Toits et Saint-Germain-le-Fouilloux.

Suite  à  la  présentation,  par  la  société  SECHE Eco-Industries  de  Changé,  d’une étude  de dangers
concernant le centre d’enfouissement technique de déchets ménagers et de déchets industriels banale de
Mézerolles, les services de l’inspection des installations classées ont estimé qu’il n’est pas nécessaire de
mettre en œuvre un plan de prévention des risques technologiques compte tenu de l’environnement
très faiblement urbanisé et des distances d’effets relativement faibles en cas d’accident sur le site.
Toutefois,  il  a  été  préconisé  qu’un dossier  d’information sur  les  risques  industriels  soit  établi  afin
d’informer  les  collectivités  sur  le  risque  technologique  potentiel  nécessitant  une  maîtrise  de
l’urbanisation, notamment sur les zones de dangers sortant des limites de propriété de l’établissement
industriel.
C’est l’objet du présent document.

Identification des phénomènes dangereux à prendre en considération
L’étude de danger présentée par Séché Eco-Industries identifie 10 phénomènes dangereux. Il s’agit des
phénomènes suivants :
Phénomènes de probabilité A, B, C, D

• Mez.  Sc7b :  Explosion  corps  de  chauffe  chaudière  DASRI  (classe  D)  –  Phénomène  de
surpression

• Mez.Sc7 :  Explosion du  volume libre  de  la  chaufferie  DASRI (classe  D) –  Phénomène de
surpression

• Ois.1 : Incendie de l’extension de l’usine de stabilisation (classe C) – Phénomène thermique

Phénomènes de probabilité E
• Cous. Sc 2 : Rupture guillotine de la canalisation de biogaz en sortie des sécheurs  – Phénomène

toxique
• Cous. Sc15 : Rupture guillotine de la canalisation de biogaz basse pression d’alimentation d’un

compresseur – Phénomène toxique
• Mez.Sc 3 : Rupture guillotine de la canalisation d’alimentation des torchères de Mézerolles –

Phénomène toxique
• Cous. Sc3 : Rupture guillotine de la canalisation d’alimentation de biogaz Cousinière Nord –

Phénomène toxique
• Cous.  Sc4 :  Rupture guillotine de la  canalisation d’alimentation de biogaz Cousinière Sud –

Phénomène toxique
• Cous. Sc6 : Éclatement du corps de chauffe de la chaudière de récupération après le four CSR –

Phénomène de surpression
• Cous.Sc8 : Éclatement du ballon de chauffe de la chaudière de récupération après turbine –

Phénomène de surpression

Parmi ces phénomènes dangereux identifiés, certains phénomènes majorants couvrent des phénomènes
de moindre ampleur. Ainsi :
Pour les probabilités A, B, C, D :

Mez. Sc 7 est de moindre ampleur et est couvert par Mez. Sc7b 
Pour la probabilité E

Cous. Sc4 et cous.Sc15 sont de moindre ampleur et sont couverts par Cous.Sc 6
Cous.Sc2 est de moindre ampleur et est couvert par Cous.Sc3 
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Phénomènes dangereux nécessitant une maîtrise de l’urbanisation

Parmi les phénomènes dangereux décrits ci-dessus, seuls 6 scénarios (scénarios majorants)
nécessitent  une  maîtrise  de  l’urbanisation pour  satisfaire  aux  dispositions  de  la  circulaire
DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 4 mai 2007 relative au « Porter à connaissance risques technologiques  » et
maîtrise de l’urbanisation autour des installations classées.
Il s’agit des phénomènes suivants :

Phénomènes de probabilité A, B, C, D

• Mez.  Sc7b  :  Explosion  corps  de  chauffe  chaudière  DASRI  (classe  D)  –  Phénomène  de
surpression

• Ois.1 : Incendie de l’extension de l’usine de stabilisation (classe C) – Phénomène thermique

Phénomènes de probabilité E

• Cous. Sc6 : Éclatement du corps de chauffe de la chaudière de récupération après le four CSR –
Phénomène de surpression

• Cous Sc8 : Éclatement du ballon de chauffe de la chaudière de récupération après turbines –
Phénomène de surpression

• Cous. Sc3: Rupture guillotine de la canalisation d’alimentation de biogaz Cousinière Nord –
Phénomène toxique

• Mez.Sc3 :  Rupture guillotine de la  canalisation d’alimentation des torchères de Mézerolles  –
Phénomène toxique

Incidences en matière de maîtrise de l’urbanisation

Les 6 scénarios nécessitant une maîtrise de l’urbanisation génèrent des zones de dangers 
répertoriées et classées en fonctions de leurs effets (voir annexes au présent document).

En première analyse, il est constaté que les zones de dangers impactent majoritairement la zone NG du
plan local d’urbanisme (PLU) de Changé. Cette zone est réservée aux activités liées à la collecte et
au traitement des déchets.
Toutefois,  deux zones de dangers ayant des effets sortants impactent une zone d’urbanisation
future et des installations existantes :

• Au  nord-ouest  du  site,  l’aléa  surpression  impacte  une  zone  1  AUe  (secteur  à  vocation
économique) du  PLU de Saint-Ouen-des-Toits,  l'installation CODEMA 2  situé en zone
NG du PLU de Changé et une petite partie d'une zone A (à vocation agricole) du PLU de
Changé.

• Au nord-est du site, l’aléa surpression impacte la proximité immédiate d'un siège d'exploitation
agricole  avec  la  présence  d'une  habitation,  une  zone  A  et  une  zone  N  (Naturelle)  non
construites du PLU de Changé.

Enfin la commune de St-Germain-le-Fouilloux est également concernée par une zone de danger sur
un secteur Np (Naturel protégé) de son PLU.
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Au regard des risques identifiés dans l’étude de dangers concernant le centre d’enfouissement,
je vous invite à modifier les PLU concernés pour permettre une maîtrise de l’urbanisation dans
les secteurs les plus impactés.

Les modifications apportées aux PLU devront faire apparaître les zones de dangers sur les plans de
zonage. Ces zones seront assorties de prescriptions retranscrites dans le règlement écrit.
Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est A, B, C ou D, il convient de formuler
les préconisations suivantes :
- toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux significatifs, à
l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques ;
- toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux à l’exception
d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques, d’aménagements et
d’extensions  d’installations  existantes  ou  de  nouvelles  installations  classées  soumises  à  autorisation
compatibles avec cet environnement (notamment au regard des effets dominos et de la gestion des
situations d’urgence). La construction d’infrastructure de transport peut être autorisée uniquement pour
les fonctions de desserte de la zone industrielle ;
-  dans les zones exposées à  des effets  irréversibles,  l’aménagement ou l’extension de constructions
existantes est possible. Par ailleurs, l’autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de
ne pas augmenter la population exposée à ces effets irréversibles. Les changements de destinations
doivent être réglementés dans le même cadre ;
- l’autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets indirects.
Néanmoins, il conviendra d’introduire dans les règles d’urbanisme du PLU les dispositions imposant à
la construction d’être adaptée à l’effet de surpression lorsqu’un tel effet est généré.

Pour  les  phénomènes  dangereux  dont  la  probabilité  est  E, il  convient  de  formuler  les
préconisations suivantes :
- toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux significatifs à
l’exception  d’installations  industrielles  directement  en  lien  avec  l’activité  à  l’origine  des  risques,
d’aménagements et d’extensions d’installations existantes ou de nouvelles installations classées soumises
à autorisation compatibles avec cet environnement (notamment au regard des effets dominos et de la
gestion des situations d’urgence) ;
- dans les zones exposées à des effets létaux, l’aménagement ou l’extension de constructions existantes
sont possibles. Par ailleurs, l’autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de ne pas
augmenter la  population exposée à ces effets  létaux.  Les changements de destinations doivent être
réglementés dans le même cadre ;
- l’autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets irréversibles
ou indirects. Néanmoins, il conviendra d’introduire dans les règles d’urbanisme du PLU les dispositions
permettant de réduire la vulnérabilité des projets dans les zones d’effet de surpression.
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Liste des 104 reconnaissances de l’état de catastrophe naturelle pour des
phénomènes d’inondation, de coulées de boues et de mouvements de terrains

entre 1984 et 2013.
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Annexe n° 6

NUISANCES

– Listes  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement
(sources préfecture et DDCSPP)

– Arrêté préfectoral n° 2009-E en date du 9 novembre 2009 instituant des
zones de nuisances sonores en bordure des infrastructures de transport
terrestre dans le département de la Mayenne

– Arrêté préfectoral n° 2005-P-1763 du 15 décembre 2005 approuvant le Plan
d'exposition (PEB) de l'aérodrome de Laval-Entrammes et carte





Liste des installations classées
(source préfecture)

















Liste des installations classées (exploitations agricoles et des
industries agro-alimentaires)

(source DDCSPP)









































Annexe n° 7
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Annexe n° 8

Infractions et sanctions

Article L.480-1 du code de l'urbanisme

Les infractions (...) sont constatées par tous officiers ou agents de police judiciaire ainsi que par tous
les fonctionnaires et agents de l'Etat et des collectivités publiques commissionnés à cet effet par le
maire ou le ministre chargé de l'urbanisme suivant l'autorité dont ils relèvent et assermentés. Les
procès-verbaux dressés par ces agents font foi jusqu'à preuve du contraire.

(...) Lorsque l'autorité administrative et, au cas où il est compétent pour délivrer les autorisations, le
maire  ou  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  ont
connaissance d'une infraction (...), ils sont tenus d'en faire dresser procès-verbal.

Copie du procès-verbal constatant une infraction est transmise sans délai au ministère public. 

Toute association agréée de protection de l'environnement en application des dispositions de L. 141-
1 du code de l'environnement peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les
faits constituant une infraction à l'alinéa 1er du présent article et portant un préjudice direct  ou
indirect aux intérêts collectifs qu'elle a pour objet de défendre.

La commune ainsi que l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'urbanisme peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile, en ce qui concerne les faits commis
sur leur territoire et constituant une infraction à l'alinéa premier du présent article.

Article L. 480-4 du code de l'urbanisme

Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux articles  L. 421-1 à L. 421-5  en méconnaissance des
obligations  imposées  par  les  titres  Ier  à  VII  du  présent  livre  et  les  règlements  pris  pour  leur
application  ou  en  méconnaissance  des  prescriptions  imposées  par  un  permis  de  construire,  de
démolir ou d'aménager ou par la décision prise sur une déclaration préalable est puni d'une amende
comprise entre 1 200 euros et un montant qui ne peut excéder, soit, dans le cas de construction
d'une surface de plancher, une somme égale à 6000 euros par mètre carré de surface construite,
démolie ou rendue inutilisable au sens de l'article L. 430-2, soit, dans les autres cas, un montant de
300 000 euros. En cas de récidive, outre la peine d'amende ainsi définie un emprisonnement de six
mois pourra être prononcé.

(...)
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=647E97228BDBF54E7E4A6EE99A42909E.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815739&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=647E97228BDBF54E7E4A6EE99A42909E.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815657&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006815922&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031214828&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160223&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=593426548&nbResultRech=1
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Annexe n° 9

Articles d'ordre public du code de l'urbanisme

Sont  et  demeurent  applicables  au  territoire  communal  en  présence  d’un  plan  local
d’urbanisme,  pour  tout  projet  (constructions  ou  installations  soumise  à  autorisation  ou
déclaration au titre du code de l'urbanisme), les articles suivants :

– R. 111-2   : salubrité et sécurité publique
– R. 111-4   : conservation des sites archéologiques
– R. 111-26 : respect de l'environnement
– R. 111-27 : respect du patrimoine urbain, naturel et historique

Article R. 111-2 :  Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de
sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres
installations

Article R. 111-4   :  Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la
conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques.

Article  R.  111-  26   :  Le  permis  ou  la  décision  prise  sur  la  déclaration  préalable  doit  respecter  les
préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement.
Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son
importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour
l'environnement.

Article R. 111-2  7   : Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de
prescriptions spéciales si  les constructions,  par leur situation, leur architecture,  leurs dimensions ou
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la
conservation des perspectives monumentales.
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